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structure (ministère des armées [air}} (p. 7339). 

Décret n° 58-684 du 31 juillet 19% portant modification du décret 
n° 45-2769 du 2 novembre 1945 portant organisation des écoles 
techniques des constructions et armes navales {p. 7339). 

Décrets du 31 juillet 1958 portant classement de dépôts de munilions 
et création de polygones d'isolement (p, 7339). 
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l'issue du concours d'admission de 1958 (p. 7363). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret ne 58-636 du 31 juillet 198 portant règlement d'adminis- 
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N° 58-688 dans la République du Togo (p. 7365). 
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sous tuteile du Cameroun des dispositions du décret ne 57-597 
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Décret no 58-693 du 31 juillet 1958 portant application dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun des dispositions du décret ne 57-59 
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d'outre-mer dans la position de disponibilité (p. 7267). 

Arrélé portant fixation des surtaxes aériennes applicalfles aux objets 
de correspondance déposés dans les bureaux de posle des terri- 
toires d'outre-mer (additifs) (p. 7367). 

Arrétés portant promotion, nomination, titularisation, intégrations, 
détachements, attribution d’un rappel d'ancienneté, mise en 
posilion de znission, rapportant et modifiant les dispositions 
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d'aménagement de la région parisienne (p. 7370). 
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nistration centrale du ministère des postes, télégraphes el télé- 
phoncs (p, 7370). 


MINISTERE DU SAHARA 


Arrêtés portant nominations, attribution de fonctions et affectation 
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MINISTERE DE L'INFORMATION 


Arrêté porlant remise de débet (p. 7271). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Dépôt de rapport (art, 29 du règlement} 
(p. 7374), 
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Avis relatif au tirage de la + tranche de la loterie nationale 1%8 
(p. 7371), 

Statistique mensuelle des vins et cidres (juin 1958) (reclificatif} 


(p. 7371), 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Tarifs de transport présentés à l'homologalion ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 7971), 
Ministère de la santé publique et de la population. 
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Annonces (p. 7972). 











DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


{PUBLICATIONS SPÉÇIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Rapport sur l'application en agriculture de la législation relative art 
assurances sociales (statistiques du £# janvier 1%55 au 


51 décembre 1956) (p. 673). 








DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIXCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ordonnateurs secondaires. 


Le président du conseil des ministres et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règ'ement général sur la 
comptabilité publique, modiflé par la loi du 27 juillet 1940 main- 
tenue provisoirement gpplicable par l'article 7 de l'ordonnance du 
9 août 1954 portant rétablissement de la jégalité républicaine, 


Arrétent : 


Art. 1er, — Le directeur régional du groupement des contrôles 
radioélectriques en Afrique du Nord est désigné en qualité d'ordon- 
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nateur secondaire des dépenses du personnel, de fonctionnement et 
d'entretien concernant les services placés sous son autorité. 

Il liquide et mandate conformément aux règles de la comptabilité 
publique les dépenses imputables sur les crédits qui lui seront délé- 
gués à cet etlet. 

Art. 2 — En cas d'absence cu d’empêchement du directeur régio- 


nal, les pouvoirs d’ordonnateur secondaire seront exercés par le 


chef de section adjcint au directeur régional, 
Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er juin 1958. 


Art. 4. — Le directeur dn budget au ministère des finances et 
le directeur du groupement des contrôles radioéïectriques à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 


de la Répub:ique française. 
Fait à Paris, le 30 juiilet 1958. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

Le secrétaire général du Gouvernement, 
ROGER BELIN 


Le min:stre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le âirecteur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 





AFFAIRES  ALCERIENNES 


Décret n° 58-668 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif 
du budget de l'Algérie pour l’exercice 1950-1951. 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des #1 avril 1950 et 2 février 1951 réglant Je 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l’exercice 
1950-1951 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l’Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 19%55; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Algé- 
rie et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes, 


Décrète : 
$ 1°, — Firation des recettes. 


Art, 1e, — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Algérie sur le budget de l'exercice 1950-1951 sont arrêtés, 
conformément au tableau A ci-annexé, à la 
PE PP tn 85.935.774.954 F. 


Les recettes du budget de l'Algérie effec- 
tuées sur le même exercice jusqu à l’époque 


de sa clôture sont fixées à................. . 78.203.707.930 
Les voies et moyens du budget de l’Algérie 
de l'exercice 1920-1951 sont arrêtés la 
même somme. 
Et les droits et produits restant à recou- 
LE 7.722.067.024 


vrer à RER ........ 





$ 2. — Fixation des crédits. 
Art. 2. — Les crédits montant ensemble à.. 70.886.722.630 PF; 
ouverts, conformément au tableau B ci- 
annexé, pour les dépenses du budget de 
l'Algérie de l’exercice 1950-1951 sont réduits 
ainsi qu’il est indiqué audit tableau d’une 
OUR nr ris convadnttrresesettouséses 
non consommée par les dépenses constatées 
à la charge de l'exercice 1950-1954 et annulée 
définitivement. 


Par suite les crédits du budget de l’Algérie 


de l’exercice 1950-1951 sont définitivement 
fixés À la somme de............oo.oscosee 67.465.424.985 


Ces crédits sont répartis conformément au même tableau B, 


3.421.297.645 


$ 3. — Firation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget de l’Algérie de l’exercice 
1950-1951 constatées dans le compte rendu par le gouverneur 
général de l’Algérie sont arrêtées conformément au tableau B 
ci-annexé à la somme de.................... 67.465.424.985 F. 

Les payements effectués sur le même bud- 
get jusqu'à l'époque de sa clôture sont 


HXÉS D. opococosossoseotesoncseuse soc . 07.465.424.985 


$ 4. — Fixation du résultat du budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1950-1951. 


Art. 4. — Le résultat du budget de l'Algérie de l'exercice 
1950-1951 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 

Recettes fixées par l’article 1°, à.......... ‘78.203.707.930 F, 

Payements fixés par l’article 3, à......... 67.465.424.985 


Excédent de recettes........ 10.738.282.945 F. 


Art. 5. — L'excédent de recettes fixé par l’article précédent 
à 10.738.282.945 F sera aflecté au fonds de réserve conformé- 
ment à l’article 27 de la loi du 20 septembre 1947. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera lié 
au Journal officiel de la République française et inséré au: 
Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1958, 





C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-669 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif 
du budget de l'Algérie pour l'exercice 1951-1952. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique dé 
l'Algérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle 
ment d’administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Yu les décrets des 5 mai 1951 et 9 février 1952 réglant le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 
1951-1952 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l’Algérie et les délibérations de l’assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 1955; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Algé- 
rie, et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes, 
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Décrète : 
$ 1°, — Firalion des recettes. 


Art. 17. — Les droits et produits constatés au profit de 
l'Algérie sur le budget de l'exercice 1951-1952 sont arrê- 
tés, conformément au tableau A ci-annexé, à Ja somme 
DO ne ne ten Use 104.759.447.978 KF. 

Les recettes du budget de l'Algérie eflec- 
tuées sur le même exercice jusqu’à l’épo- 
que de sa clôture sont fixées à............ 

Les voies et moyens du budget de l’Algé- 
rie de l'exercice 1951-1952 sont arrêtés à 
la même somme. 

Et les droits et produits restant À recou- 
VIDE toto rence soc pp dans Lane … 


95.110.206.233 


9.649.241.725 


$ 2. — Firation des crédits. 


Art. 2. — Les crédits, montant ensemble à  93.619.068.206 EF. 


ouverts, conformément au tableau B ci- 
annexé, pour les dépenses du budget de 
l'Algérie de l'exercice 1951-1952 sont réduits, 
ainsi qu'il est indiqué audit tableau, d’une 
2.312.336.818 


din n can un + 8086 an è 
non consommée par les dépenses consta- 
tées à la charge de l'exercice 1951-1952 et 
annulée définitivement. 
Par suite, les crédits du budget de 
l'Algérie de l’exercice 1951-1952 sont défini- 
tivement fixés à la somme de.......... «+  91.306.731.388 


égale aux payements effectués, 
Ces crédits sont répartis conformément au même tableau B. 


$ 3. — Firation des dépenses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget de l’Algérie de l'exercice 
1951-1952, constatées dans le compte rendu par le gouverneur 
généra} de l'Algérie, sont arrêtées, conformément au tableau 
ci-anpexé, à la somme de..............,... 91.306.731.388 F. 


$ 4. — Firation du résultat du budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1951-1952. 


Art. 4. — Le résultat du budget de l'Algérie de l’exercice 1951- 
1952 est définitivement arrêté ainsi qu'il suit: 





Recettes fixées par l'article 1° à............ 95.110.206.253 F, 
Payements fixés par l’article 3 à............ 91.306.731.388 
Excédent de recettes........ 3.803.474.865 F. 


Art. 5. — L’excédent de recettes, fixé par l’article précédent 
à 3.803.474.865 F, sera affecté au fonds de réserve, conformé- 
ment à l'article 27 de la loi du 20 septembre 1947. 

Art, 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-670 portant règlement définitif 
du budget de l'Algérie pour l'exercice 1952-1953. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minise des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ri d'administration publique relatif au régime financier de 
Algérie ; c 

Vu les décrets des 17 imai 1952 et 26 janvier 1953 réglant le 
_— de l’Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1952- 
953 : 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 


date du 21 décembre 195: 





Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l'Algé- 
rie et notamment les décrets du 13 février 1956, n° 56-196 
du 16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes, 

Décrète : 
$ 1*, — Firation des recettes, 


droits et produits constatés au profit 
budget de l'exercice 1952-1953 sont 
tableau ci-annexé, à la somme 
120.897.654.632 F, 


rt, 17 — Les 
de l'Algérie sur Je 
arrêtés, conformément au 
D nd ns tridiresahenst nsc logis 

Les recettes du budget de l'Algérie eflec- 
tuées sur le même exercice jusqu à l'époque 
de sa clôture sont fixées à............ _ Fan 

Les voies et moyens du budget de l'Algé- 
rie de l'exercice 1952-1953 sont arrêtés à 
la même somme, 

Et les droits et produits restant à recou- 
WT M cons abs ces rtabs ot ne Éaecérosoesencs 


109.280. 704.004 


11.616.950.628 


$ 2. — Firation des crédits. 

Art. 2. — Les crédits montant ensemble à 
ouverts, conformément au tableau B ci- 
annexé, pour les dépenses du budget de 
l'Algérie de l'exercice 1952-1953 sont réduits, 
ainsi qu'il est indiqué audit tableau, d'une 
TR OS En 
non consomimée par les dépenses consta- 
tées à la charge de l'exercice 1952-1953 et 
annulée définitivement. 

Par suite, les crédits du budget de l'A]- 
gérie de l'exercice 1952-1953 sont délinitive- 
ment fixés à la somme de................ 108.154.618.314 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau B. 


112:005.285.053 F. 


3.850.666. 739 


$ 3. — Firation des dépenses. 

Art. 3. — Les dépenses du budget de l'Algérie de l’exerrice 
1952-1953, constalées dans le compte rendu par le gouverneur 
général de l'Algérie, sont arrêtées, conformément au tableau B 
ci-annexé, à la somme de ............... 108.154.618.314 F. 

Les payements effectués sur le même 
budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont 


RS Brasco dders dents tsonobnsscoovasse 108.154.618.314 


$ 4 — Fixation du résultat du budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1952-1953. 


Art. 4. — Le résultat du budget de l'Algérie de lexercice 
1952-1953 est définitiveinent arrêté ainsi qu'il suit: 
Recettes fixées par l'article 4° à,......... 109.280.504.04 F. 


108.154.618 314 


Payements fixés par l'article 3 à.......... 


Excédent de recettes 1.126.085.690 F. 


Art, 5. — L'excédent de recettes fixé par l’article précédent 
à 1.126.085.690 F sera affecté au fonds de ré<erve con'or- 
mément à l'article 27 de la loi du 20 septembre 1947. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires ones 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAUILE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-671 du 30 juillet 1958 portant règlement dfinitif 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie pour l'exercice 1950-1951. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment l’article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 sur le régime 
linancier de l'Algérie ; 
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Vu les décrets des 11 avril 1950 et 12 février 1951 réglant 
le budget de l'Algérie et les buügets annexes pour l'exercice 
1950-1951 : 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de j'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 1955; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Algé- 
rie, et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1956 et n° 57-739 du 29 jun 1957; ; 

Vu le décret n° 58-527 dun 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de l’Algé- 


Le ; 
Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 


riennes, 
Décrète : 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 

l'Aigére pour l'exercice 1950-1951 est définitivement réglé ainsi 


qu'il suit: 
8 fer, — Firation des recettes. 


Art, 1er. — Les droits et produits constatés au profit dun budget 


annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algére pour 


l'exercice 1930-1951 sont tixés, conformément au tableau A ci- 
6.123.174.907 F. 


annexé. à la somme d6......:....:0: cnrs 
Les recettes effectuées au même titre sur 

. : * : de ai 

le mêine exercice sont fixées à............. 6.060.215.6419 


Les voies et moyens du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie 


sont arrétés à la méme s<somme............ 
Et les droits et produits restant à recouvrer 
PR RS RE RP ER A Er : C2.959.208 


$S 9, —_ Firalion des crédils. 


M 


Art. 2 — Les crédits montant ensemble à 7.227.986.336 F. 


ouverts conformément au tableau  B ci- 
annexe, sont réduits ainsi qu'il est indiqué 
audit tableau : 


1° l'une somme à reporter à l'exercice 
831.640.995 


OUEN ‘ions ui vrais tirissddy ete res à 
représentant l'excédent des crédits sur les 
dépenses de la 2° section. 
ls se montent, après cette déduction, à.... G.396.345.421 
lis doivent être réduits: 
2 Pons nl O6... sortie cotes e 7.645.005 
représentant Jes crédits applicables aux 
dépenses restant à payer sur jes exercices 
suivants. 
SNS “HO 0... dohosrs cri 328.484.707 


représentant les crédits non consommés par 
les dépenses à annuler définitivement, 
Total des annulations..................... 
Par suite, les crédits du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie de l'exercice 1950-1951 sont défi- 


1.167.770.707 


uilivement fixés à la somme de............ G.060.215.619 
$ 3. — Firalion des dépenses. 
Art. 3. — Tes dépenses du budget annexe des postes, télé- 


graphes et téléphones de FAlgérie pour l'exercice 1950-1951 
constatés dans les comptes rendus par l'administration sont 
arrêtées conformément au tableau B ci-annexé à Ja somme 
M monte isedeiees se ET ES 6.067.860.654 F. 
Les pavemen's effectués sur le même bud- 
gel jusqu'à l’époque de sa clôture sont fixés 
N'ooprossnseus ds niet le PMU PATES G.060.215.649 
7.645.005 


Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget 
annexe des postes, télégraplies et téléphones de l'Algérie pour 
l'exercice 1930-1951 seront ordonnancés sur les fonds des exetr- 
cices suivants selon les règles prescrites par Je décret qu 
13 novenibre 1450. 


$ 4. — Firation du résultat du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie. 


Art. 4. — Le résultat du budget annexe des postes, télgra- 
phes el téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1950-1951 est 
définiivement arrêté a'nsi qu'il suit: 
Recettes 1ixées à l’article fe à.......... .….. 6.060.215.649 F, 
Pavements tixés par l'article 3 à........ 


se... 0-U00.215.649 





Art. 5. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie, 
= Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-672 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif 
du budget annexe des postes, télégraphes et teléphones de 
l'Aigérie pour l'exercice 1961-1862. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu Ja ioi du 20 septembre 1947 portant stalut organique de 
l'Algérie, notamment l'article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 195% portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
J'Algérie ; 

Vu les décrets des 5 mai 1951 et 9 février 1952 réglant le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1951- 
1952; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l’Algérie et les délibérations de l’assemblcte algérienne en 
date du 21 décembre 195; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Algé- 
rie et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; : 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires 
algériennes, 


Décrète : 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie pour l'exercice 1951-1952 est délinitivement réglé ainsi 
qu'il suit: 

$ 1°, — Firalion des recettes. 


Art. 19, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones de l’Algérie pour 
l'exercice 1951-1952, sont arrêtés, conformément au tableau A 


ci-annexé, à la somme de........ diode 8.557.212.259 F. 
Les recettes effectuées au même titre sur 
le mème exercice sont fixées à.............. 8.511.248.218 


Les voies et moyens du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie 
sont arrètés à la même somme. 

Et ies droits et produits restant à recou- 


vrer à 45.964.041 


$ 2. — Fixation des crédits. 


Art. 2. — Les crédits montant ensemble à.. 9.533.227.272 PF. 
ouverts conformément au tableau B  ci- 
annexé, sont réduils ainsi qu'il est indiqué 
audit tableau : 


1° D'une somme à reporter à l'exercice 
RAP SRE Re EE ARE 892.638.622 
représentant l'excédent des crédits sur les 
dépenses de la 2° section. 

PONS OUR D 5-5: dunes sdosvoc st . 1.895.517 
représentant Jes crédits applicables aux 
dépenses restant à payer sur les exercices 
suivants. 

ft à M …  K. NIORR  R TP . 127.444.885 
représentant les crédits non consommés par 
les dépenses à annuler définitivement. 

Total des annulations........... eunsssssses 1.021.979.054 F, 


Par suite, les crédits du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones de l’Algérie 
de l'exercice 1951-1952 sont définitivement 
fixés à la somme de ........sssssossresoss 8.511:248.218 F. 
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$ 3. — Firation des dépenses. 


Art, 3. — Les dépenses dn bndget annexe des postes, t6lé- 
graphes et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1951-1952, 
<onstatées dans le compte rendn par Fadiministrateur, sont 
arrèlées, conformément au tableau B ci-annexé, à la sormme 


1 ET POLE POP TRE + C7 SE EN TRE 8.513.1#3.765 F. 
Les payements eflectués sur le mème btul- 

get jusqu'à l'époque de sa clôture sont 

Rd teurs déesse nas s «+ 8.511.248.918 

et les dépenses restant à payer à .......... 1.896.547 


Les payements à effectuer pour solder les dépenses du bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie 
pour l'exercice 1951-1952 seront à ordonnancer sur les fonds 
des exerrices suivants selon les rigies prescrites par le décret 
du 13 novembre 1%%r, 


$ î. — Firalion du résultat du budget annere des postes, 
tclégraphes et téléphones d'Algérre. 


Art. 4. — Le résultat du budget annexe des postes, téhégra- 
phes et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1951-1952 est 
définitivement arrété ainsi qu'il suit: 

Recettes fixées par Fartiele 4er à ..... cosssee 8.511.288 28 F, 
layements fixés par l'article 3 à ............ S.511.248.218 

Art. 5, — Le ministre des finances et des affañhes économiques 
est chargé de l'exécution du yrésent déeret, qui sera publié au 

Journal officiel de Ex République francaise et inséré au Journal 
uiliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 39 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-673 du 30 juillet 1958 portant rèslement définitif 
du budget annexe des postes, téiégraphes et téléphones de 
l'Algérie pour l'exercice 1952-1953. 





Le président du conseil des ministres, 

. Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 6-0- 
nomiques, 

Vu la loi du 26 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, notamment l'article 24; 

Vu le décret n° :4-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu les décrets des 17 mai 1952 et 26 janvier 1953 réglant le 
budget spécial de l'Algérie et les budgets armexes pour l'exer- 
cie 1952-1953 ; 

Sur le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 1955; 

Vu l'arrêté n° 1 dù 3 février 1953 fixant les dotations du 
budget extraordinaire de l'Algérie pour Fexervice 1952-1953 ; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Algé- 
rie et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1966 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Va le décret n° 58-527 de 12 juin 198 transférant au prési- 
fais du conseil des ministres les attributions du ministre de 
‘Algérie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires algé- 
rienrres, 

Décrète : 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie pour l'exercice 1952-4953 est définitivement réglé ainsi 
qu'il suit: 


8 197, — Fixation des recettes. 
Art. fe. — Les droits et produits constalés au profit du 


budget annexe des postes, télégraphes et téléphones de l'Algérie 
pour l'exercice 1952-1953 sont fixés conformément au tableau A 


ci-annexé à la somme de................. -  9.890.990.508 F. 
Les recettes effectuées au même titre sur * 

le même exercice sont fixées à........... «+  9.818.999.3%9 
Les voies et moyens du budget annexe 

des postes, télégraphes et téléphones de 

FAlgérie sont arrêtés à la même sormmre. 
Ft les droits et produits restant à recou- on 


vrer à PPETTTTIELILELELELESELILILILELLELLLELLLELL, 





82. — Fixation des crédits. 

Art. 2. — Les crédits montant ensemble à #1.205.197.802 F, 
ouverts conformément au tableau B ei- 
annexé sont réduits ainsi qu'il est indiqué 
audit tableau : 

1° D'une somme à reporter sur l'exercice 
os 6 PRIT RE INR 1.151.087. 487 
représeplant l'excédent des crédits sur les 
dépenses de la deuxième section. 


POUR CD OR. once o vue es . 106.57 
représentant les crédits applicables aux 
dépenses restant à payer sur les exercices 
suivants. 
3° D'URS eme 66... 6. .e50000 . 204.764. 168 
représentant les crédits non consommés 
par les dépenses à anuuler défluitivement. 
Total des amnulations...,..........,.,.. . 1.356.558.533 
Par suite, les crédits du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones de 
l'Algérie de l'exercice 1952-1953 sont déli- 
nitivement fixés à la somme de........... * 9.848.939.359 F, 


$ 3. — Fixation des dépenses, 


Les dépenses du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones de FAlgérie pour l'exercice 192-1953, constatées 
dans les comptes rendus par l'administrateur, sont arrè- 
ttes, conformément au tableau B ci-aunexé, à la somme 
OR ‘onondérarns se cossossepes event cesse sui se 9.849.045.997 F, 

Les payements eflectués sur le même 
budget jusqu'à l’époque de sa clôture sont 
MISE véscousson nn lbo sed re tebsessee . 9.848 939.359 

Et les dépenses restant à payer à........ 106.578 

Les payements à effectuer pour solder les dépenses du bud- 
get annexe des postes, té'égraphes et téléphones de l'Algérie 
pour l'exercice 19532-19533 serunt ordonnaucés sur les fonds des 
exercices suivants selon les règles prescrites par le décret du 
13 novembre 1%50. 


8 5. — Firatiou du résultat du budget annexe des posles, 
télégraphes et tétéphones de l'Algérie, 


Art. 4. — Le résultat du budget 1nnexe des postes, télf- 


graphes et téléphones de l'Algérie pour l'exercice 1992-53 
est définitivement arrêté ainsi qu'il suil : 


Recettes fixées par l'article 1° à....... . 9.848.999.159 F, 
Payements fixés par l'article 3 à....... . 9.848.939.359 


Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires éconnmi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inseré 
au Journal offiiel de F'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PFINAY, 





Décret n° 58-674 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif du 
budget annexe de F officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1958-1951. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanees et des affaires éco- 
normiques, 

Vu le décret du 21 décembre 1943 fixant les conditions d'appli- 
cation relatives à l’organisation financière de l'imprimerie offi- 
cielle du gouvernement général ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique dé 
l'Algérie, et notamment Farticle 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 19% portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
FAlgérie ; 

Vu les décrets des 114 avril 1950 et 2 février 1951 réglagt le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1950- 
19% ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations üe l'assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 195; 
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Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Al- Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
gérie, et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 


16 février 1956 et n° 37-739 du 29 juin 1957; $ 

Vu le décret n° 58-527 du #2 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de l'AI- 
gérie ; ; 

Sur la proposition du secrétaire géaéral pour les affaires algé- 
riennes, 

Décrète : 

Le budget annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1930-1951 est définitivement réglé ainsi 
qu'il suit: 


IL. — Firalion des dépenses. 


Art, fer, — Les dépenses du budget de l'imprimerie officielle 
pour l'exercice 1950-1951 conétattes dans le compte rendu par 
l'administrateur sont arrêtées, conformément au tableau B ci- 
annexé, à la somme de .............scsosose 09.377.086 F, 

Les pavements effectués sur le mème budget 
jusqu'à l’époque de sa clôture sont fixés à 59.377.086 


II. — Fixation des crédits. 
Art. 2. — Les crédits montant ensemble à .... 6.367.000 F. 
ouverts conformément au tableau B here pour 
les dépenses du budget annexe de l'imprimerie 
officielle de l'exercice 1950-1951 sont diminués 
d'une somme de 4.989.914 
non consommée par les dépenses constatées à Ja charge du 
budget de l'exercice 1950-1951 et annulée définitivement selon 
ja répartition par chapitre indiquée au même tableau B. 


mn 


II, — Firalion des recettes. 


Art, 3. — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe de l'imprimerie officielle de l'exercice 1950-1951 sont 


arrètés conformément au tableau A ci-annexé à la somme 
OO scoot ose tite ii otre cos. 10.001.008 F, 
les receltes du même budget sur le mème exer- 
Girl ei de ess dede CON doses ce 70.667.502 F. 
IV. — Firalion du résullat. 
Art, 4, — Te résullat du budget annexe de l'imprimerie 


officielle de l'exercice 1950-1951 est définitivement arrété ainsi 
qu'ii suit: 

Recettes fixées par l’article précédent à ........ 
Payements fixés par l'article 1% à ...........e 


70.667.502 F. 
09.377.086 


Excédent de recettes sossssssse 11.290.416 F. 


Art, 5, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
uu Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1958. 





C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-675 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif du 
budget annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1951-1952. 





Le président du conéeil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 21 décembre 1943 fixant les conditions d'appli- 
calion rélalives à l'organisation financière de l'imprimerie 
oflicielle du gouvernement général; 

Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment l'article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
pe d'administration publique relatif au régime financier de 

Algérie ; 

Vu les décrets des 5 mai 1951 et 9 février 1952 réglant le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 1951- 


1952 : 








dite du 21 décembre 1955; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’AI- 
gérie, et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 trapsférant au président 
du conécil des ministres les attributions du ministre de FAI 
gerie; 

Sur la proposition du secrétaire général! pour les affaires algé- 
riennes, 

Déerète : 

Le budget annexe de l'imprimerie offivie!!e du gouvernement 
général pour l'exercice 1951-1952 est définitivement réglé ainsi 
qu'il suit: 


1. — Firalion des dépenses. 


Art, 197, — Les dépenses du budget de l'imprimerie officielle 
pour l'exercice 1951-1952 constatées dans le compte rendu par 
l'administrateur sont arrêtées conformément au tableau B ci- 
annexé à la somme de 111.327.414 F, 

Les payements eflectués sur le mème budget 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à ... 111.327.414 


JI. — Firalion des crédits. 
Art. 2, — Les crédits montant ensemble à . 116.077.000 F, 
ouverts conformément au tableau B précité 
pour les dépenses du budget annexe de l'umpri- 
merie officielle 1951-1952 sont diminués d’une 
SORT: OU si lai crade rss Es PE pt RE A 4.719.586 


non consommée par des dépenses constatées à 
la charge du budget de l'exercice 1951-1952 et 
annulée définitivement selon la répartition par 
chapitre indiquée au même tableau B. 


HT, — Fixation des recettes. 


Art, 3, — Les droits et produits constatés au profit du budget 
annexe Ce l'imprimerie officielle de l'exercice 1951-1952 sont 
arrêtés conformément au tableau A ci-annexé à la somme 
de 110.647.316 F. 
les recelles du mème budget sur le même 
exercice jusqu’à l'époque de la clôture sont 
lixées à . 


110.617.316 


CORRE RER IR ER EREEEEET) ss... 


IV. — Firation du résultat. 


Art. 4. — Te résultat du budget annexe de l'imprimerie offi- 
cielle de l'exercice 1951-1952 est définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit: ps 


Recettes fixées par l’article précédent à ...... 110 47.316 F, 





Payveinents fixés par l'articie 17 à ...... sossee 111.372.414 
Excédent de dépenses ....... 680.098 F. 


Art. 5. 
miques est chargé de l'exécution du 
publié au Journal ofjiciel de la Répub 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 


— Le ministre des finances et des affaires écono- 
pe décret, qui sera 
ique française et inséré 


C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-676 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif 
du budget annexe de l’imprimerie officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1952-1953. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
aomiques, 

Vu le décret du 21 décembre 1943 fixant les conditions d'ap- 
plication relatives à l’organisation financière de l'imprimerie 
officielle du gouvernement général ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment l'article 28: 
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Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
l'Algérie; : 

Vu les décrets des 17 mai 1952 et 26 janvier 1952 réglant 
le budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 
1952-1953 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne &a 
date du 21 décembre 1955; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l'AI- 

érie, ct notamment les décrets du 13 février 1956, n° 56-196 

u 16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attribulions du ministre de 
l'Algérie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires 
algériennes, 


Décrète : 

Le budget annexe de l'imprimerie officielle du gouvernement 
général pour l'exercice 1952-1953 est détinitivement réglé ainsi 
qu'il suit : 

IL. — Fixation des dépenses. 


Art, 1, — Les dépenses du budget de l'imprimerie offi- 
cielle pour l'exercice 1952-1953 constatées dans le compte rendu 
par l'administration sont arrêtées, conformément au tableau B 
Ci-annexé, à la somme de..................... 111.162.783 F, 

Les payements effectués sur le même budget 
jusqu'à l'époque de sa clôture sont fixés à.... 111.162.783 


II. — Fixation des crédits. 
Art. 2. — Les crédits montant ensemble à.... 114.368.000 F. 
ouverts conformément au tableau B précité pour 
les dépenses du budget annexe de l'imprimerie 
officielle de l'exercice 1952-1953 sont diminués 
FOND DOM O8... de 0 NCPÉRCLT 3.205.217 
non consommée par les dépenses constatées à la charge du 
budget de l'exercice 1952-1953 et annulée définitivement selon 
Ja répartition par chapitre indiquée au même tableau B. 


HI. — Fixation des recettes. 


Art. 3. — Les droits et produits cons'atés au profit du bud- 
get annexe de l'imprimerie officielle de l'exercice 1952-1953 
sont arrêtés conformément au tableau A ci-annexé à la somme 
OÙ ssenvocesoenedo cocon eo eo es nee ve neder ° 121,955.907 F. 
lés recettes du même budget sur le mème exer- 
cice jusqu'à l’époque de la clôture sont fixées à 121.955.207 


IV. — Fixation du résultat. 


Art, 4, — Le résultat du budget annexe de l'imprimerie offi- 
cielle de l'exercice 1952-1953 est définitivement arrêté ainsi 
qu'il suit: 


Recettes fixées par l’article précédent à...... 121.955.307 F, 





Payements fixés par l'article {°° à............ 111.162.783 
Excédent des recettes..... vers ‘SEE PF, 


Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal ofJiciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-877 du 30 juillet 1958 portant règlement défi- 
nitif du annexe de la colonisation et de l'hydrau- 
lique pour l'exercice 1950-1951. 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 4 
Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie du 1% jan- 
Po 1942 organisant le service de la colonisation et de l'hydrau- 
ique ; 

'u l'acte dit loi du 18 mars 1942 portant création au gouver- 
nement général de l'Algérie d'un service de la colonisation et 





de l’hydraulique constituant un établissement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 juin 1942 portant règ'ement admiuistratif 
et financier du service ; 

Vu la loi du 31 décembre 1945 rég'ant le budget spécial de 
l'Algérie et disposant dans son article 24 que les recettes et 
dépenses du service font partie d’un budget annexe ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, et notamment l'article 28; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant régle- 
ment d'administration publique au régime financier de l'Al- 
rérie ; 

, Vu les décrets des 11 avril 1950 et 2 février 1951 réglant le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 
1950-1951 ; 

Vu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 1%5; 

Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de 
l'Algérie, et notamment les décrets dun 13 février 1956, n° 56-155 
du 16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1997; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au président 
du conseil des ministres les attributions du ministre de l'Al- 
gerie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires 
algériennes, 


Décrète : 


Le budget annexe du service de la colonisaton et de l'hydrau- 
lique pour l'exercice 1950-1951 est définitivement réglé ainsi 
qu'il suit : 


$ 1%, — Firalion des receltes. 
Art. 1%, — Les droits et produits constatés au profit du budget 


annexe de la colonisation et de l'hydraulique pour l'exercice 
1950-1951 sont arrêtés, conformément au tableau A ci-annexé, 


CAE D PORN CPC PT PT PPT MR 11.617.6:9.702 F, 
Les recettes effectuées au même titre sur 
le même exercice sont fixées à............. 11.477.182.6:6 


Les voies et moyens du budget de la colo- 
hisation et de l'hydraulique sont arrèlés à la 
même somme. 

Et les droits et produits restant à recouvrer 


LITE TT IE TES PORTES CHERE . 


129,807,116 


S 2, — Fira!ion des crédits. 


Art. 2. — Les crédits montant ensemble à.. 12.929,431.066 F, 
ouverts conformément au tableau B ci-an- 
nexé sont réduits ainsi qu'il est indiqué audit 
tab'ean : 

1° D'une somme à reporter à l'exercice 
D RE anédanäonc os vommpooéeooeenshe e 2.312.045.328 
représentant l'excédent de crédits sur les 
dépenses de la section HW. 


pt OR D PARENT 1.909.958 
représentant les crédits w à ge es aux dé- 
penses reslant à payer sur les exercices sui- 
vants : 

id ù 2 Ù PRE 126.217.168 


représentant les crédits non consommés par 


les dépenses à annuler définitivement, 


OÙ RP 2,139.615.862 


Par suite les crédits du budget annexe de la colonisation et 
de l'hvdraulique de l'exercice 1950-1551 sont définitivement 
COTES 2 PORT 9.889.816. 104 Fe 


SS à is Fixation des dé pe nses. 


Art. 3. — Les dépenses du budget annexe de la colonisation et 
de l'hydraulique pour l'exercice 1950-1951 sont arrêtés, confor- 
mément au tableau B ci-annexé, à l1 somme 
9.891.169.462 F, 


0.889.816.104 
1.353.308 


nn mn 


Les pavements à effectuer pour solder les dépenses du budgrit 
annexe de la colonisation et de l'hylraulique pour l'exercice 
1950-1951 seront ordonnancés sur les fonds des exercices sui- 
vants selon les règles prescrites par le décret n° 46-2054 uu 
21 décembre 1946 sur le régime financier de l'Algérie. 
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8 4. — Firation du résultat du budget annexe de la colonisation 
el de l'hydraulique. 


Art. 4. — Le résultat du een annexe de la colonisation et 
de l'hydraulique pour l'exercice 1950-1951 est définitivement 
arrété ainsi qu'il suit: 





Receltes fixées par l'article 1° à.......... + 11.177.782.676 F. 
Payements tixés par l’article 3 à... ses... 9.889.816. 104 
Excédent des recettes... «.  1.587.966.572 F. 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiqnes 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel &e la République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1958, 

C. DE GAULIE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires éronomiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 58-678 du 30 juillet 1958 portant règlement définitif 
du budget annexe de la coionisation et de l’hydraulique pour 
l'exercice 1251-1952. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
uiiques, 

Vu i'arrèété du gouverneur général de l'Algérie du 2% janvier 
19132 organisant Je service de la colonisation et de l'hydrau- 
lique ; 

Vu ;'acte dit loi du 18 mars 1912 portant création au gouver- 
nement gencral de Algérie d’un service de la colonisation et 
de l’hydraulique constituant un établissement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 juin 1%42 portant règlement administratif 
el financier du service ; 

Vu ja loi dn 31 décembre 1915 réglant le budget spécial de 
l'Algérie et disposant dans son article 24 que les recettes et 
dépenses du service font partie d’un budget annexe ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie, ei notamment son article 28; 

Vu le décret n° 40-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime financier de 
J'Algérie ; 

Vu les décrets des 5 mai 1951 et 9 février 1952 réglant le 
budget de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercice 
1951-1952 ; 

Yu le rapport de la commission de vérification des comptes 
de l'Algérie et les délibérations de l'assemblée algérienne en 
date du 21 décembre 1955 ; 

_Vu les décrets relatifs aux attributions du ministre de l’Algé- 
rie, et notamment les décrets du 15 février 1956, n° 56-196 du 
16 février 1956 et n° 57-739 du 29 juin 1957; 

Vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1%58 transférant au prési- 
ent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

Sur la proposition du secrétaire général pour les affaires 
algériennes, 

Décrète : 
. Le budget annexe du service de la colonisation et de l’hydrau- 
lique pour l'exercice 1951-1952 est définitivement réglé ainsi 
qu'il suit: 


$ 1°, — Firation des recettes. 


Art, 1%, — Les droits et produits constatés au profit du 
budget annexe de la colonisation et de l’hydraulique pour 
l'exercice 1951-1952 sont arrêtés, conformément au tableau A 


ci-annexé, à la somme de.........,........ . 11.762.089.98 F. 
Les recettes effectuées au méme titre sur 

le même exercice sont fixées à............. . 11.502,183.097 
Les voies et moyens du budget de la colo- 

nisation et de l'hydraulique sont arrêtés à 

la même somme. 
Ft les droits et produits restant à recou- 

VIN Dites. Durs PR fn sVorc be 259.906 .821 





$ 2. — Firalion des crédits. 


Art. 2. — Les crédits montant ensemble à 13.946.20.155 F, 
ouverts conformément au tableau B cei- 
annexé sont réduits ainsi qu'il est indiqué 
audit tableau: 

1° D'une somme à reporter à l'exercice 


+. NS Rens ne de re” 3.575.574.298 
représentant l'excédent de crédits sur les 
dépenses de la section IE. 

» D'une 20e de. 5.554. 0 due dos ess . 666.132 
représentant es crédits applicables aux 
dépenses restant à payer sur les exercices ‘ 
suivants. 

MN ORE Dodites. li... mdcviatt es 80.343.871 
représentant les erédits non consommés par 
les dépenses à annuler définitivement. 

TURL Of. DORMI... tord sites 3.606.581 .301 


Par suite les crédits du budget annexe de la colonisation et 
de l'hydraulique de l'exercice 1951-1952 sont définitivement 
Gus À EE NS D... onde tou nine . 10.289.618.854 F. 


$ 3. — Firation de dépenses. 


Art. 9. — Les dépenses du budget annexe de la colonisation 
et de l'hydrauliqne pour l'exercice 1951-1952 sont arrêtés, 
conformément au tableau B €ci-annexé, à Ja 
UN PORN LOF Qu EN EC ET 10.290.2S1.986 F. 

Les payements eflectués sur le même 
budget jusqu'à l'époque de sa clôture sont 


BASS à... crooroe dors dreness Lobs Te … 10.289.618.854 
Et les dépenses reslaut à payer à........ A 666.132. 


Les payements à effectuer pour solder les dépenses du budget 
annexe de la colonisation et de l’hydraulique pour l'exercice 
1951-1952 seront ordonnancés sur les fonds des exercices sui- 
vants selon les règles prescrites par le décret du 31 décembre 
1946 u° 46-2971 sur le régime financier de l'Algérie, 


8 4. — Firalion du résullat d: budget annexe de la colonisation 
et de l'hydraulique. 


. Art. 4. — Le résultat du budget annexe de la colonisation et 
de l'hydraulique pour l'exercice 1951-1952 est définitivement 


arrêté ainsi qu'il suit: 
Recettes fixées par Fartiele 1° 3............ 11.502.183.097 F. 
10.289.618.854 


Payements fixés par l’article 3 d...........e 
Excédent de recettes... . 1.212.564.243 F, 
Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au 
Journal officiel de Algérie. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1958. 





C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres! 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret du 4 août 1958 portant nomination du directeur des per- 
sonnels et des affaires administratives à la délégation générale du 
Gouvernement en Algérie. 





Par décret en date du 3 août 4958, M. Lenoir (Jacques), sous- 
préfet hors classe, est nommé directeur des personnels et des aflai- 
À our nono à la délégation générale du Gouvernement en 
Algérie. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Conseils de prud'hommes. 


Par arrêté du 23 juillet 1958: 
M. Arotca (Martin), membre dn conseil de prud'hommes de 
Bayonne, est suspendu de ses fonctions pendant six mois. 
M. Pinout (Jean), membre du conseil de prud'hommes de 
Bayonne, est suspendu de ses fonctions pendant six mois, 
6e &— 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 30 juillet 195£ portant exclusion de l'ordre national de 
DES Gr à OR OS CR CR PE De 
ère ressortissant à la grande chan- 


décoration française ou 
ceilerie 





Par décret en date du 20 juillet 198, pris en exécution du décret 
du 14 avril 1874, la peine disciplinaire ci-après a été prononcée: 
Est exclu de l'ordre national de 'a Légion d'honneur, à partir de 
la date du décret, et privé, en outre, délinitivément du droit de 
orter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à 
a grande chancellerie : 

M. Bagnaud (Jérôme-Jean-Henri), ex-capitaine du ‘ie bataillon 
vietnamien. Chevalier de la Légion d'honneur du 230 décembre 19:38. 





Oécret du 30 iuillet 1958 portant radiation des contrôles de la 
médaille militaire et privation dofnitive du droit de portier toute 
nd — française ou étrangère ressortissant de la grande 





Par décret en date du 30 juillet 1958, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées: 

Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret, et privés, en outre, définitivement du droit de 

orter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à 
a grande chancellerie : 
Benguiba Rabah, ex-sergent 

15 octobre 1951. 
Burgstaler (Emile-Joseph), ex-adjudant-chef au 2/2!e régiment de 

tirailleurs algériens. Médaillé mililaire du 9 juillet 1951. 

Coster (François), sergent d'infanterie coloniale, Médaillé militaire 

du 16 juillet 1955. 

Lefort (Gabriel-Jean-Baptiste-Augusie), ancien soldat, recruiement de 

la Roche-sur-Yon. Médaillé militaire du 20 octobre 1934. 

Rupalley (Fernand), ancien sergent au dépôt des travailleurs colo- 

niaux. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 

Valverde-Garcia (Antonio), caporal-chef au 2 régiment étranger de 

parachutistes. Médaillé militaire du 23 juillet 1956. 

Yerkein, ancien tiraileur de fre classe, 16° régiment de ti’ailleurs 

sénégalais. Médaillé militaire du 7 juillet 193. 


d'infanterie. Médaillé militaire du 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droils et prérogatives atlachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur et de médaillé mi:i- 
taire et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du droit 
de porter toute aulre décoralion française ou étrapgère ressortissant 
à la grande chancellerie : 

Charpentier (Maurice-Sadi). ex-soldat du 10% réziment d'infanterie, 
chevalier de la Légion d'honneur du 29 décembre 1952 Médaiilé 

militaire du 13 juin 1932, 


Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la 
qualité de membre de la Légion d'honneur, et nrivé, en outre, pen- 
dant le même laps de temps, du droit de porter loute autre déco- 
ration française ou étrangère ressorlissant à la grande chancellerie : 


Gaffiot (Donat-Marie-Robert\, lieutenant-colonel de justice militaire 
en retraite. Officier de la Légion d'honneur du 12 octobre 1955. 


Sont suspendus pendant dix ans, à partir de la date de la notli- 
fication du décret, de l’exercice des droits et prérogalives atlachés 
à la quaité de médaillé mililaire, el privés, en outre, pendant le 
même laps de temps, du droit de porter loute autre décoration fran- 
çaise ou élrangère ressortissant à la grande chancellerie : 


Diallo (Labo), ex-auxiliaire de gendarmerie hors classe. Médaiilé 
militaire du 6 décembre 19358. 

Mabilat (Roger-Fernand-René), ancien caporal-chef du centre d'orga- 
nisation et d'instruction du bataillon français de l'O. N. CL. 
Médaillé militaire du 20 juillet 1951. 


Est suspenu pendant cinq ans, à partir de la date de la noli- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogalives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et de médaillé mili- 
taire, et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du droit 
de porter loule autre décoralion française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie : 

Cellard (Jean-Marius), ancien soïdat au 29% régiment d'infanterie. 
Officier de la Légion d'honneur du 11 juin 1951. Médaillé militaire 
du 23 juin 1920. 

Sont suspendus pendant cinq ans, à parlir de la date de la noti- 


flcation du décret, de l'exercice des droits et prérogalives atlachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur, el privés. en outre, 





ndant le même laps de temps, du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressortissant à la grande chancel- 
lerie : 
Moreau ({Georges-Basile-Louis), capitaine de réserve, chevalier de 
la Légion d'honneur du 20 mai 1947. 
Sai! Mohammed, chevaiier de ia Légion d'honneur du 10 avril 1958. 


Est suspendu pendant quatre ans, à partir de la date de la notif- 
cation du décret, de l'exercice des droits el prérogatives atlachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur, et privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter loute autre 
dévoralion française ou étrangère ressortissant de la grande chan- 
cellerie : 

Loubies (Georges-Guillaume), ex-sous-lieutenant de réserve d'in'an- 

terie, chevalier de la Légion d'honneur du 15 novembre 1946. 


Est suspendu pendant trois ans, à partir de la date de la notifics- 
tion du décret, de l'exercice des droils et prérogatives attachés à la 
qualité de médaillé militaire, et privé, en outre, pendant le même 
iaps de lemps, du droit de porter loule autre décoration française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Soumer Mohamed, ancien caporal du ter régiment de tirailleurs a:gé- 

riens, médaillé militaire du 12 avril 1954. 


Par décret en date du %0 juillet 1958, pris en exécution des décrets 
des 14 avril el 9 mai 1551, ia peine discip:inaire ci-après a été pru- 
noncée : 

Est rayé des contrôles de la médaille militaire, à partir de la 
date du décret, el privé, en outre, définitivement du droit de porter 
toute auire décoralion française ou étrangère ressorlissant à la 
grande chancellerie : 

Pujol (Marcel-Paul-Joseph). ex-adjudant-chef de réserve d'infanterie 

caioniale. Médaillé militaire du 6 février 195%, 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ouverture de l'aérodrome de Lunéville-Croismare 
à la circulation aérienne publique. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile el commerciale, et notamment ses 
arlicles 23, 99, 72, 73 et 74; 

Vu l'arréié du 30 mars 19% relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation publique en métropole et dans les départements 
d'outre-mer ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérienr en date du 29 avril 1958, 


Arrête : 

Art. 1er, — L'aércdrome public élabli sur le territoire des com- 
munes de Chanteheux et de Uroismare (Meurthe-e# Moselle), 
dénornmé « Aérodrome de Lunévilie-Croismare » el défim par la 
notice ci-1nnexée, est ouvert dans les conditions ci-après : 

_ Cet aérodrome est inscrit sur la liste n° 2 (aérodromes publics 
inspectés) de l'arrêlé du 30 mars 195%, 

Art. 2, — Le présent arrêté ne préjuge pas les restrictions qui 
pourront être apportées à l'utilisation de l'aérodrome dans l'intérêt 
de la circulation aérienne. 

Art. 3. — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 

Fait à Paris, le 43 mai 1958. 


Pour le ministre des travaux publics, 
des ‘transports et du tourisme et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commercrale, 
l'AUL MORONI, 





Cheminement des hélicoptères entre l'aéroport de Paris-Orly 
et l'aéroport de Paris-le Bourget. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile : 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale 
signée à Chicago le 7 décembre 1914, ratifiée le 13 novembre 
196 et publite par décret n° 47-974 du 31 mai 19%; 

Vu le décret no 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des types 
de circulation aérienne et fixant les conditions d'établissement de 
leur réglementation ; 
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Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
aérienne ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 1957 relatif au survol des aggloméra- 
tions et des rassemb'ements de personnes ou d’animaux, 


Arrête : 

Art, er, — Le cheminement imposé aux hélicoptères reliant 
l'aéroport de Paris-Orly à l'aéroport de Paris-le Bourget est défini 
sur le plan ci-joint. 

Art. 2 — Entre le carrefour Pompadour et l'INustration, la hau- 
teur minimale de vei autorisée est de 300 mètres. Toutefois, lors- 
que les condit:ons météoro'ogiques l'exigeront, les hélicoptères 
seront autorisés, exceptionnellement, à descendre jusqu’à la haur- 
teur minimale de 120 niètres. 

Entre le carrefour Pompadour et l'aérodrome de Paris-Orly d’une 
part, et entre l’Illustration et l'aérodrome de Paris-le Bourget d’au- 
tre part, la hauteur de vol imposée est de 60 mètres. 

Art. 3. — Les vols seront conduits de tel:e manière que les 
hélicoptères, compte tenu de leur hauteur, puissent toujours 
rejoindre un point d'atterrissage de secours. 

Art. 4. — En dehors du cheminement, les prescriptions régle- 
mentaires relatives au survol des agglomérations seront intégrale- 
ment respectées. 

Art 5. — Le secrétaire général à l'aviation civile est chargé de 
l'application du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958, 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile 
et commerciele, 
PAUL MORONI. 





Autorisation à la chambre de commerce de Calais d’effectuer des 
prélèvements sur le produit des péages perqus au port de cette 


ville. 





Par arrêté du 24 juillet 1598, la chambre de commerce de Calais 
a élé autorisée à prélever, sur le produit des péages perçus à son 
profit au port de Calais, le montant, provisoirement évalué à 
10.170.000 F, des dépenses afférentes: 

40 A l'amélioration de l'éclairage du port: 3.600.000 F; 

90 À l'acquisition d’un tracteur sur pneumatiques et de ses acces- 
soires: 3.270.000 F; 

3e A une contribution forfaitaire à verser à la ville de Calais pour 
l'enièvement quotidien des ordures provenant de la gare maritime 
el de la gare de transit des automobiles, contribution correspondant 
au coût d'acquisition d'un camion automobile (3.600.000 F). 





Changement d'utilisation d’une parcel'e de terrain 
située à Cayenne (Guyane). 





Par arrêté du 2% juillet 1958, le terrain, d'une superficie de 
482 mètres carrés, situé rue Meniel, à Cayenne (Guyane), et déli- 
mité par un trait rouge sur le plan annexé au présent arrêlé, 
affecté au ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et utilisé par le service Ges ponts et chaussées, sera utilisé 
désormais par le service de la marine marchande (direction ‘e 
l'administration générale et des gens de mer), en vue de la 
construction d’un immeuble destiné à l'installation du service 
local de l'inscription maritime. 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrîté en date du 25 juillet 1958 en application de 
l'article L. 6 ($ 2) du code des pensions civiles et militaires de 
retraile, M. Gruintgens (Marcel), ingénieur général de la navigation 
aérienne, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite 
d'âge, à compler du 4 août 1958. 





Par arrété en date du 25 juillet 1958 en application de 
l’article L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Girardot (Marcel), ingénieur général de la navigation aérienne, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraile, par limite d'âge, 
à compter du 30 septembre 1958. 








L 

Par arrêté en date du 26 juin 1958, M. Hamel (Guy), adjoint 
technique de la navigatien aérienne, branche télécommunications 
et signalisation, est nommé à l'emploi d'ingénieur des travaux de 
la navigation aérienne, branche télécommunications et signalisa- 
tion, fer échelon, et tilularisé dans le grade correspondant à dater 
du 1er janvier 1956. 

La durée des bonifications et majorations pour services militaires 
actifs et de guerre à utiliser pour l'avancement de M. Hamel est 


fixée à: 
Services militaires: 4 ans 1 mois 3-jours; majorations réservées. 
1 an 2? mois 6 jours; majorations 1939-1945: 4 mois 24 jours. 


Compte tenu de la durée des bonifications et majorations fixée 
ci-dessus, l'intéressé est nommé: 

De 2 échelon, à äater du 1er janvier 1956, compte tenu de 
2 ans de services militaires; services militaires restant à utiliser: 
2 ans 1 mois 3 jours: 

De 3° échelon, à dater du 1° janvier 1956, compte tenu de 
2 ans de services rmililaires; services militaires restant à utiliser: 


1 mois 3 jours; 

De 4° échelon, à dater du 28 avril 1957, compte tenu de 3 mois 
27 jours de services c'vils, de 1 mois 2 jours de services militaires 
(épuisés), de 1 an 2 mois 6 jours de majorations réservées 
(épuisées) et de 4 mois 24 jours de majorations 1939-49%5 (épuisées). 


G 





Par arrêté en date du 26 juin 1958, M. Barra (Emile), adjoint tech- 
nique de la navigation aérienne, branche Exploitation et circulation 
aérienne, en fonction au secrétariat généra à l'aviation civile et 
commerciale, est nommé à i’emploi d'ingénieur d'exploitation de la 
navigation aérienne, 1e échelon, et titularisé dans le grade corres- 
pondant à compter du 1 janvier 195. 

En = gr des dispositions du décret no 56-1%9 du 12 décem- 
bre 1956, sont nommés et titularisés à dater du 1° janvier 1956, 
dans le corps des ingénieurs des travaux de la navigation aérienne, 
branche Exploitation et circulation aérienne dans ies conditions 
tixées ci-après: , 

M. Barra (Eruile\, de 2 échelon, ancienneté reportée au fer jan- 
vier 1%55; à utiliser: services militaires: 1 an 8 mois 25 jours; majo- 
rations 1939-1915: 2 mois 17 jours. 

M. Vuaillat Georges), de 17 échelon, ancienneté reportée an 
1er janvier 1956; à utiliser: services militaires: 3 ans 8 mois 16 jours; 
majorations 1939-1945: 3 mois 17 jours. 

Compte tenu de la durée des bonifications et majorations pour 
services Militaires actifs et de guerre fixée ci-dessus, les fonction- 
naires visés ci-dessus sont nommés: 

M. Parra (Emile), de 3° échelon, à dater du 1e janvier 1%, 
compte tenu de un an de services civils et 4 an de services mili- 
laires; services miltaires restant à utiliser: 8 mois 25 jours. 

De 4° échelon, à dater du 19 janvier 1958, compte tenu de 2? ans 
18 jours de services civils, de 8 mois 25 jours de services militaires 
(épuisés) et 2 mois 17 jours de majorations 1939-1945 (épuistes). 

M. Vuaillat (Georges), de 2 échelon, à dater du 1° janvier 1956, 
comple tenu de 2 ans de services militaires; services militaires 
restant à utiliser: 4 an 6 mais 16 jours. 

De 3° échelon, à dater du fer janvier 1956. compte tenu de 1 an 
8 mois 16 jours de services militaires (épuisés) et de 3 mois 14 jours 
+ majorations 1939-1915; majorations 1939-4195 restant à utiliser. 

ours. 

e ïe échelon, à dater du 23 décembre 1958, compte tenu de 
2 ans {1 inois 27 jours de services civils et de 3 jours de majorations 
1939-1915 (épuisées). 





Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 17 juil'et 1958, M. Bontron, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, à ét4 chargé, à compter du 11 juillet 195$, du 
service des ponts et chaussées du département de l'Aube, en rem- 
vlacement de M. Geoffroy, admis à la retraite. 





. Par errêté en date dn 22 juillet 1958, le tableau d'avancement des 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées pour le grade d’inspec- 
teur général a été fixé ainsi qu'il suit pour l’année 19%8, savoir: 


Cadre des services ordinaires. 


MM. Callet, Liflort de Buflevent, déjà inscrits en 1957, MM. Vau- 
thier, Guenot, Babinet. 


Cadre des services détachés. 


M. Bosc. 
MM. Beau et Fontana, nommés inspecteurs généraux au titre 
des services détachés, ont été inscrits au lableau d'avancement au 


titre des services ordinaires. 
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Par arrêté en date du 22 juillet 4958, le tableau d'avancement des 
ingénieurs des ponts €t chaussées pour le grade d'ingénieur en 
chef a été fixé ainsi qu'il suit pour l’année 1958, savoir: 


Cadre permanent. 


MM. Cave, Astier, Gabriel, Masson, Foucaud. 

MM. Lecomte, Drefous-Ducas, Bouzoud, Krau, Gaudel, Armengaud, 
Michel-Da'es, Becker, Gruot, Thille, Tinlurier, Pavaux, Blaise, 
Gobert, Joneaux, Busson {déjà inscrits en 1957). 

M. Guinvarch. 

MM. Lassalle, Dassônville, Sirevjol, Galard, Macodier, du Rouchet, 
Doyen, Parant, Laurent, Millier, Juzau (déjà inscrits en 1957). 

MM. Devouge, Briquel, Benquet, Ansart, Suder, Parteau, Rousse- 
lin, Bœuf, Odier, Brisson, Garabiol, Pfaff, Roy. 


Cadre latéral. 
MM. Puechmary {déjà inserit en 1957), Chatellier, Valla. 


Cadre spécial des bases aériennes. 
MM. Metenier, Bories (déjà inscrits en 1957), Aigrot, Bouvy. 


Par arrêté en date du 2 juillet 1958, le tableau d'avancement pour 
la hors-classe dans le grade d'ingénieur des ponis et chaussées a 
été fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1458, savoir: 

Cadre permanent. 

MM. Cave, Foucaud, Gendrot, Ponton, Marcou, Bouzoud, Krau, 
Gaudel, Tinturier, Pavaux, Blaise, Gobert, Joneaux, Busson, Guin- 
varch, Lassalle, Dassonville, Sireyjol, Galard, Macodier, Parant, Lau- 
rent, Millier, Juzau, Teule, Rebuffel, Cordade, Pierre, Saïlenave, 
Breure, Albert, Bardy, Renollaud, Baudoin. 


Cadre latéral. 
MM. Tatry, Capeille, 


Cadre spécial des bases gériennes. 
M. Carlini. 





Par arrêté en date du 24 juillet 1958, M. Briquel, ingénieur de 
ire classe des ponts et chaussées à Troyes, a été chargé, à compter 
du 1:r juillet 1958, d'assurer, en sus de ses fonctions, l'intérim de 
l'arrondissement spécial des bases aériennes et de l'arrondissement 
Sud-Est du service ordinaire des ponts et chaussées du département 
de l’Aube, en remplacement de M. Bernard, appelé à un autre poste. 


Par arrêté du 30 juillet 1958, M. Legrand (Luc), ingénieur de 
4re classe des ponts et chaussées, est F ms dans la position de 
service détaché auprès d'Electricité de rance, pour une première 
période de cinq ans, renouvelable s’il y a lieu, en vue d'occuper 
un emploi de son grade. 

Cette disposition prend effet au 4er juillet 1958. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 53-679 du 30 juillet 1958 portant assimilation à des 
categories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois appartenant à des corps ayant fait l'objet 
de modifications de structure (ministère des armées « terre » 
et « services communs »). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le  arÿ du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite; 

Vu le décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 portant règlement 
d'administration publique et fixation du statut des corps des 
personnels civils administratifs des arsenaux, établissements 
et services du ministère de la défense nationale ; 

Vu le décret n° 50-114 du 20 janvier 1950 portant règlement 
d'admin'stration publique et fixation des conditions transitoires 
d'intégration et de reclassement dans les corps créés par le 
décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 des noeis civils 
administratifs des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux 
forces armées « guerre »; 

Vu le décret n° 50-117 du 20 janvier 1950 portant règlement 
d'administration publique et fixation des conditions transitoires 
d'intégration et de reclassement dans les corps créés par le 
décret n° 50-113 du 20 janvier 1950 des personnels civils 
administratifs des services extérieurs relevant directement du 
ministère de la défense nationale; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





Décrète : 

Art. 1*°. — Pour l'application des dispositions de l'article G1 
de la loi du 20 septembre 1948, les assimilations des emplois 
ayant fait l’objet d’une modification de structure au ministère 
des armées (« terre » et « services communs ») s’établissent 
conformément aux équivalences indiquées dans le tableau 
ci-dessous : 








APPELLATIONS 
du décret n° 50 113 du 20 janvier 1950 
(eïet du fer janvier 1949 
au 30 septembre 1956). 


— ee 


APPELLATIOXS 


antérieures au fer janvier 1919. 





Agent administratif de 1re classe. | Agent administratif de 3% échelon. 


Agent administratif de 2e classe. | Agent administratif de % échelon. 


Agent administratif de 3% classe. | Agent edministratif de {er échelon. 








Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du eg décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret n° 58-680 du 30 juillet 1958 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois appartenant à des corps ayant fait l'objet 
de modifications d'appellations (ministère des armles 
« terre » et « services communs »). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite et l’article 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires ; 

Vu le décret n° 53-1222 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires 
complémentaires pour les corps de techniciens d’études et de 
fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953, 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclas- 
sement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre) ; 

Vu le décret n° 53-1225 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions statutaires 
complémentaires pour les corps de techniciens d’études et de 
fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 
ainsi que les mesures transitoires d'intégration et de reclas- 
sement dans les services relevant du mimstère de la défense 


nationale ; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article 61 
de la loi du 20 septembre 1948, l'emploi de « chef ouvrier 

rofessionnel de 2° catégorie » est assimilé à celui de « chef 
d'équipe professionnel » et l'emploi de « chef ouvrier profession- 
nel de 1" catégorie » est assimilé à celui de « contremaitre 
vrolessionnel ». 

Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1958, 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Décret n° 58-681 du 30 juillet 1958 modifian: le décret n° 50-1039 
du 18 août 1950 poriant assimilation à des catégories exis- 
tantes, en vue de la revision des pens'ons, de certains 
emplois appartenant à des corps ayant fait l’objet de modi- 
fications de siructure (ministère des armées [marine |). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, re ET 

Vu l'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 


de retraite ; 
Vu je décret n° 50-1039 du 18 août 140; 





APPELLATIOXS DL 


(agent technique), 





du 1er septembre 1945 


Vu le décret n° 53-1223 du 8 décembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions statu- 
laires complémentaires pour les corps de techniciens d’études 
et de fabrications régis par le décret n° 53-1221 du 8 décem- 
bre 1953 ainsi que des mesures transitoires d'intégration et de 
reclassement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forc:s 
armées (marine) : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèie : 
Art. 4°, — Le tableau ]1V annexé au décret susvisé n° 50-1039 
du 13 août 1950 est remplacé par le tableau suivant : 


DÉCRET DU 20 FEVRIER 1914 APPELLATIONS DU DÊCRET APPELLATIONS DU DÊCRET APPELLATIONS DU DÉCRET 


du 6 février 1950 du 8 décembre 1953 


du décret du 7 juillet 1922 (experts du commissariat). 


et du décret du 1°r octobre 1916. 


(effet du 42 février 1950). 


(effet du 1er janvier 1954). 








Agent technique principal de fre classe réunissant | Chef de travaux, 2 échelon. | Chef de travaux, 3% échelon. | Technicien chef de travaux, 
au moins cinq ans d'ancienneté dans la 1:e classe. 3e échelon, 
Expert principal du commissariat réunissant au | Chef de travaux, 2 échelon. | Chef de travaux, 3 échelon. | Technicien chef de travaux, 
moins cinq ans d'ancienneté dans le grade. 3° échelon. 
Agent technique principal de tre classe réunissant | Chef de travaux, 1° échelon. | Chef de travaux, 2 échelon. | Technicien chef de travaux, 
au moins trois a:is d'ancienneté dans la {re classe. 2e échelon. * 
Chef de travaux, 1er échelon. | Chef de travaux, 2° échelon. | Technicien chef de travaux, 
2e échelon. 


Expert principal du commissariat réunissant au 
moins trois ans d'ancienneté dans le grade. 


Expert principal du commissariat réunissant 


moins de trois ans d'ancienneté dans le grade. ire classe. 


Expert de {re classe, 2e échelon, du commissariat. 
Je classe.” 


Expert de 1re classe, 1er échelon du commissariat. 


Expert de 2e classe du commissariat........ ours 
2e échelon, 








Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C." DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des [inances 
el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 59-C82 du 30 juillet 1958 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains empiois appartenan‘ à des corps ayant fait l’objet de 
modificat:ons de structure au ministère des armées. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l'article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite et l'article 61 de la loi du 20 septembre 1948 portant 
reforme du régime des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant le statut commun des 
corps de techniciens d'études et de fabrications des arsenaux, 
ne et services du ministère de la défense natio- 
pale ; 

Le conseil dEtat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Pour l'application des dispositions de l'article 61 
de la loi du 20 septembre 1948 susvisé, les assimilations des 
einplois ayant fait l'objet d'une modification de structure au 


Agent technique principal de 
Agent technique principal de 
Agent technique de 2e classe. 


Agent technique de 3° classe, 





Agent technique principal de | Technicien d’études et de 
ire classe. fabrications, 7° éche'!on. 
Agent technique principal de | Technicien d'études et de 
Je classe. fabrica!ions, 6* échelon. 
Agent technique de 2e classe. | Technicien d'études et de 
fabrications, 4° échelon, 
Technicien d'études et de 


Agent technique de 3 classe, 


2e échelon. fabrications, 3° échelon. 








PR 


ministère des armées s'établissent conformément aux équiva- 
lences indiquées dans le tableau ci-dessous: 


© TE HET 


APPELLAT:ONS 
du décret 
du 8 décembre 1953 
(efle: du fer janvier 1954). 


APPELLATIONS 
du décret du 6 février 1950 (effet du fer janvier 1948). 





Technicien ctef de 
travaux de classe 
exceptionnelle, 
2e éche:on. 


Chef de travaux de classe exceptionneile de 
« l'Air » et de « la Marine », retraité avant 
le 1er janvier 1954, et réunissant trois ans 
d'ancienne.é dans celle classe. 


Ingénieur dessina‘'eur de classe exceptionnelle Idem. 
de « l'Air » et de « la Guerre », retraité 
avant Je fer janvier 195%, er réunissant 
trois ans d'ancienneté dans cette classe. 
Chimiste principal de classe exceptionnelle de Idem, 
« la Guerre », retraité avant le 1er janvier 
1954, et réunissant trois ans d'ancienneté 
dans cetle classe. 


Chef d'atelier de classe exceptionnelle de 1dem, 
« l'Air » et de « la Guerre », retraité avant 
le 4er janvier 1954 et réunissant trois ans 


d'ancienneté dans cette classe. 


om 


Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du png décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 





C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
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revision des pensions, de cer- 
des corps ayant fait l'objet de 
modifications de structure (ministère des armées |air]|). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu l’article L. 26 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite ; 

Vu le décret n° 50-1041 du 18 août 1950; 





Vu le décret n° 53-1224 du 8 décembre 1953 portant règle- 
ment d'administration publique et fixant les dispositions statn- 
taires complémentaires pour les corps de techniciens d'études 
et de fabrications régis par le décret n° 53-122 du & décembre 
1953 ainsi que des mesures transitoires d'intégration et de 
reclassement dans ces corps au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air); 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu 


Décrète : 


Art. 1°, — Le tableau I annexé au décret susvisé n° 50-1041 
du 18 août 1950 est remplacé par le tab'eau suivan 


TABLEAU II 





ANCIENNES 


APPELLATIONS DU 
APPELLATIONS n° 45-2462 du 18 octobre 41945 
(eflet du 21 octobre 4945). 


DÉCRET 














_ = _—— —» 


APPELLATIONS DU DÉCRET 
du & décembre 193 
feflet du 97 janvier 4939), 


APPELLATIONES DU DÉCRET 
du 6 février 1050 
feflet du 12 février 1050). 





us en —— —_— 





Agent technique principal réunissant huit ans | Chef de travaux, ?° échelon. | Chef de travaux, 3 échelon. | Technicien chef de travaux, 


d'ancienneté ‘dans le grade. 


Agent technique principal réunissant six ans | Chef de travaux, 4er échelon. ! Chef de travaux, 2° échelon. ! Technicien chef de 


d'ancieanelé dans le grade. 





ve échelon. 


travaux, 
2 échelon. 











——_—_—_—_—_—_——_—_———_—_———————————————————————————…—…—…—…—…—…—…—…"…"… …——…—…——…"——"—— …—————_"———— — ne ——— — — 


Art. 2. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de application du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel ke la République française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAUMAT. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Décret n° 58-684 du 31 juillet 1958 portant modification du 
décret n° 45-2769 du 2 novèmbre 1945 portant organisation 
des écoles techniques des constructions et armes navales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le décret n° 45-2769 du 2 novembre 1943 portant organi- 
sation des écoles techniques des constructions et armes navales, 

Décrète : 

Art. 1°, — Le décret du 2 novembre 1915 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Tire [°° 
Article 4. 

1° Premier alinéa: ajouter au début de cet alinéa: 

1. Elèves « Marine »; 

2° Dernier alinéa: ajouter in fine : 

2. Elèves « libres ». Peuvent être 1dmis aux écoles techni- 
ques, au titre d'élèves libres, dans les conditions fixées par 
arrêtés ministériels : 

Des élèves civils de nationalité française ; Li 

Des élèves militaires étrangers (officiers et sous-officiers) pré- 
sentés leur gouvernement ; 

Des élèves civils étrangers, résidant en France, présentés par 
leur ambassade à Paris, sous couvert du miuistre des affaires 
étrangères. 

Titre 17 
Article 6. 

Insérer entre les alinéas 3 et 4 de cet article l'alinéa suivant: 

3 bis. — Les admissions aux écoles techniques, au titre d’élè- 
ves « libres », sont prononcées individuellement par le ministre 
des armées (marine). 

Art. 2. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des armées, 
PiERRE GUILLAUMAT, 











Décret du 31 juillet 1958 portant classement du dépôt de munitions 
de Mance (Meurthe-et-Moselle). 





Par décret en date du 31 juiliet 1958, le dépôt de munitions de 
Mance (Meurthe-et-Moselle) est classé comme servant à la conser- 
vation, à la manipulation ou à ja fabrication des poudres, munitions, 
artifices on explosifs, 

IL est créé autour des enceintes de cet ouvrage un polygone 
d'isolement à l'intérieur duquel aucune construction de nalure 
queconque ne pourra êlre réalisée sans l'autorisation du ministre 
des armées. 

Le pian parcellaire annexé au présent décret indique les limites 
de ce polygone d'isv.ement et les parceiles et conslructions qui 
sont comprises, 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement du fort de £eclin (Nord) 
au regard de la loi du 8 août 1929 et établissement d'un polygone 
d'isolement. 


Par décret en date du 31 juillet 193, le fort de Sec'in (Nord) est 
Classé comimne scrvani à la conservalion, à la magipu ation ou à la 


fabrication des poudres, munitions, artifices ou explo<if< 

IL est créé autour des enceintes de cet ouvrage un polhigone 
d'isolement à l'intérieur duquel aucune construction de nalure 
quelconque ne pourra être réalisée sans l’aulorisation du ministre 
des armées. 

Le pan et l’état parcellaires annexés au présent décret indiquent 
les limites de ce poligone d'isolement et les parcelles €<l conetruc- 
lions qui y sont comprises. 





Décret du 31 juillet 195$ portant classement du fort de Laniscourt 
(Aisne) au regard de la loi du 8 août 1929 et étabiissement d’un 
polygone d'isolement. 





Par décret en date du 21 juillet 1952, le fort de Lamiscourt (Aisne 
est ciascé comme servant à la conservation, à la manipulation çu à 
la fabrication des poudres, munitions, arlifices on explosi 

Il est créé aulour des enceintes de cel ouvrage un pwligone 
d'isoement à l'intérieur duqguet aucune construction de naiure 
quelconque ne pourra être réalisée sans l'autorisation du minisire 
des armées. 

Les plan et états parcellaires annexés au présent décret fndionent 
ls limiles de ce polygone d'isolement et les parceies el Construc- 
tion: qui y sont comprises. 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement du dépôt de munit ons 
d'Hikirch-Graffenstaden (Bas-Rhin) au regard de la loi du 8 août 
1229 ei établissement d'un polygone d'isolement. 


Par décret en dâte dun 31 juiliet 1923, le dénûét de munitions 
d'Ikireh Gbrafflen<läaden Ba= Rhin est Causse ComIne servant à \a 
conservation, à la manipuialion ou à la fabricalon des poudres, 
munitions, artifices ou explosifs, 

ll est créé auiour des enceintes de cet immenb'e un polygone 
d'issement à l'intérieur duquel aucune construclion de naiur8e 
queiconqgue ne pourra ire réalisée sans l'auirisalion du ministre 
des armses, 

Le plan et l'état parcellairer annexés au présent décre! indiquent 
les limites de ce polygone d'isolement et les parecics el Couslruge 
ons qui y son Compris" 
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Décret du 31 juillet 1958 portant classement du dépôt de munitions 
de Neubourg (Bas-Rhin) au r de la loi du 8 août 1229 et 
établissement d'un polygone d'isolement. 


Par décret en date du 91 juillet 1953, le dépôt de munitions de 
Neubourz (Bas-Rhin) est c'assé comme servanl à la conservation, 
à la Mmahipulation ou à la falbiication des poudres, munitions, arti- 
fies ou explosifs. 

ll est créé autour des enceintes de cet immeuble un polygone 
d'isoteiment à l’intérieur duquel aucune construction de nalure quel- 
conque ne pourra étre réalisée sans l'autorisation du ministre des 
armées, 

Le plan et l'état parcel'aires annexés au présent décret indiquent 
les limites de ce polygone d'isolcment el les parcelles et construc- 
lions qui y sont comprises. 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement, au regard de la loi du 
8 août 1929, da magasin à poudre du mont Leuza, sis à Ville- 
franche-sur-Mer (Alpes-Maritimes), et établissement d'un polygone 
d'isolement. 


Par décret en date du 1 juillet 1958, le magasin à poudre du 
mont Leuza, sis sur le terriloire de Ja commune de Villefranche- 
sur-Mer (Alpes-Maritimes), est classé comime servant à Ja conserva- 
tion, à la manipulation ou à la fabrication des poudres, munilions, 
artifices ou explosifs. 

Il est créé autour de l'enceinte de cct immeub'e un polygone 
d'isolement à l'intérieur duquel aucune construction de nalure quel- 
conque ne pourra êlre réalisée sans l'aulorisation du ministre des 
arrmmees, 

Les plans el étals parcellaires annexés au présent déerct indiquent 
les limites de ce polygone d'isolement et ies parcelles qui y sont 
comprises. 








Décret du 31 juillet 1958 portant classement de l'établissement de 
Migné-les-Loufdines (Vienne) et création d'un polygone d'isole- 
ment. 


Par décret en date du 91 juillet 1958, le dépôt souterrain de Migné- 
Jes-Lourdines est classé comme servant à la conservation, à la 
manipulation ou à la fabrication des poudres, muniliens, arlifices ou 
explosifs 

Est créé autour de ce dépôt un polygone d'isolement à l’intérieur 
duquel aucune construction de nalure quelconque ne pourra être 
réalisée sans l’antorisation du ministre des armées. 

læ plan parcellaire annexé au présent décret indique par un trait 
rouge les limites de ce polygone d'isoiement. 








Décret du 31 juillet 1958 portant classement des postes de garde Est 
et Ouest de Schleithal (Bas-Rhin), délimitation des zones de ser- 
vitudes et création de polygones exceptionnels. 





Par décret en date du 31 juillet 1953, les postes de garde Est et 
Ouest de Schieithal (Bas-Rhin) sont cassés dans la première série 
des places de guerre, Les zones de servitudes sont dé:irmilées ainsi 
que l'indique le plan annexé au présent décret: 

Par un trait rouge pour la première zone; 

l'ar un trait jaune pour la deuxième zone: 

Par un trait bleu pour la troisième zone. 

Différents polygones exceplionnels sont également créés, confor- 
mément au plan annexé au présent décret. 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement dans la première série 
des places de guerre de l’ouvrage de la Pena, sis à Castellar (Alpes- 
Maritimes), et délimitation des zones de servitudes. 





Par décret en date du 31 juillet 19%, l'ouvrage de la Pena, situé 
sur le territoire de la commune de Castlellar (Alpes-Maritimes), est 
classé dans Ja première série des places de guerre. Les zones de 
serviludes sont délimitces ainsi que l'indique le plan annexé au 
présent décret: 

Par un trait rouge pour la première zone; 

Par un trait bleu pour la deuxième zone; 

Par un trait jaune pour la troisième zone. 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement dans la première série des 
places de guerre des deux ouvrages de la Baisse-de-Scuvion et 
de la Pierre-Pointue et délimitation des zones de servitudes. 





Par décret en date du 31 pt 1958, les ouvrages de la Baisse-de- 
Scuvien et de la Pierre-Pointue, situés sur les territoires des 
communes de Castillon, Sospel et Castellar (Alpes-Maritimes), sont 
lassés dans la première série des places de guerre. Les zones de 
servitudes sont délimilées ainsi que l'indique le plan annexé au 
présent décret: 

Par un trait rouge pour la première zone; 

Par un trait bleu pour la deuxième zone : 

Par un trait jaune pour la troisième zone. 








juillet 1958 portant classement dans la première série 
De —"# y de l'ouvrage du oo! de Maus (Alpes- 


Maritimes) et délimitation de ses zones de servitudes. 


Par décret en dale du 341 juillet 1958, l'ouvrage du col de Raus, 
silué sur le terriloire des communes de Belvedère el de Saorge 
(Alpes-Maritimes), est classé dans la première série des places 
de guerre. 

La limite des zones de servitudes de cet ouvrage est fizurée sur 
le plan annexé au présent décret par un trait rouge en ce qui 
concerne la première zone, par un trait bleu en ce qui concerne 
la deuxièrme zone et par un trait jaune en ce qui concerne Ja 
troisième zone. 





Décret du 351 juillet 1958 portant classement dans la deuxième 
série des places de ‘guerre de l'ouvrage du col de la Valette 
(Alpes-Maritimes). 





Par arrêlé en dale du 31 juillet 1958, l’ouv'age du col de la 
Valette, situé sur le territoire des communes de Roure et Isola 
(Alpes-Maritimes), est classé dans la deuxième série des piaes 
de gucrre n'entrainant pas de zones de servitudes. 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement dans la première série 
des places de guerre de l'ouvrage de la Baisse-de-Saint-Veran 
(Alpes-Maritime) et délimitation de ses zones de servitudes. 


a —— 


rar décret en date du 34 juilel 1938, l'ouvrage de la Baisse-de- 
Saint-Véran, situé à la limite des deux communes de la Bollène- 
Vésubie et de Saorge (Alpes-Maritimes), est classé dans la première 
série des places de guerre. Les zones de servitudes sont délimitées, 
ainsi que l'indique le plan annexé au présent décret, par un trait 
rouge pour la première zone, par un trait bleu pour la deuxième 
zone et par un trait jaune pour la troisième zone, 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement dans la première serie 
des places de guerre de l'ouvrage de Saint-Dalmas-le-Selvage 
(Alpes-Maritimes) et délimitation des zones de servitudes. 


Par décret en date du 31 juillet 1958, l'ouvrage de Saint-Dalmas, 
siiué sur le territoire de la commune de Saint-Dalmas-le-Se}vaze 
(Alpes-Maritimes), est classé dans la première série des places 
de guerre. Les zones de servitudes sont délimitées, ainsi que 
hong or le plan annexé au présent décret, par un trait rouge 
pour Ja première zone, par un trait bleu pour la deuxième zone et 
par un trait jaune pour la troisième zone. 





Décret du 31 juillet 1958 portant classement dans la première série 
des places de guerre des ouvrages des Fourches et du Pra et 
délimitation des zones de servitudes. 





Par décret du 91 juillet 1958, les deux ouvrages des Fourches et 
du Pra, situés sur le territoire de la commune de Saint-Dalmas-le- 
Selvage (Alpes-Maritimes), sont classés dans la première série des 
as de guerre, Les zones de servitudes sont délimitées, ainsi que 
‘indique le plan annexé au présent décret, par un trait rouge pour 
la première zone, par un trait bleu pour la deuxième zone et par un 
trait l pour ia troisième zone. 

Lesdites zones de serviludes sont réduites, comme îil est indiqué 
en rose sur le plan annexé au présent décret, afin de permettre 
ee du camp des Fourches e dégager entièrement le village 
u Pra. 





Décrets du 31 juillet 1958 portant élévations, promotions 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre des armées, en 
application de la loi du 2 janvier 1932 (art, 4e) relative à la 
nomination et à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés 
à 100 y. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations et promotions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1911-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur (décorations avec traitement). : 


Loi du 2 janvier 1992 (art, 4er), 
Guerre 1914-1918. 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 28 novembre 41957. 


Clavière (Joseph), chef de bataillon d'infanterie en retraite. classe 
4899, mle 9 au recrutement de Belfort, 
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Pour prendre rang du 8 avril 1957. 
Pibouleau (Eugène-Marius), rfapitaine d'infanterie rcolonixle en 
retraite, classe 1894, mle 1497 au recrulément de Joulotse. 
Pour prendre rang du 20 août 1957. 
Pilot (François), ancien soldat au 11%e régiment d'infanteric, classe 
1918, mle 482 au recrutement de Nevers. Ne 
Pour prendre rang du 47 juin 1957. 


Poret (René-Cyr-Mariue-Victor), lieutenant-colonel d'infanterie en 
reiraite, classe 1905, mle 816 au recrutément de Brive. 


Au grade d'oflicier. 


Pour prendre rang du 25 octobre 1957. 

Chalton (Francisqne-Claudins), ancien sergent du 2%8e régiment 
d'infanterie, classe 4911, mle 1135 au recrutement de Rounne, 
Pour prendre rang du 27 octobre 1956. 

Callin Copie), capitaine d'infanterie (rayé des cadres), 
classe 1911, mle 1378 au recrutement de Nancy. 

Pour prendre rang du 10 août 1957. 

Garinet (Gaston-Henri), ancien officier d'administration de 2e classe, 
état-major des troupes de Damas, classe 1902, m'e 75 au recrute- 
ment de Châlons-sur-Marne. 

Pour prendre rang du 16 septembre 1957. 

Leblanc (Maximilien-Léonard), ancien adjudant du 6% régiment 
d'infanterie, classe 1905, mle 1980 au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 20 mars 1958 
Pompeani (Pierre-Thomas), capitaine d'infanterie en retraite, classe 
1902, mle 5006 au recrutement de Versailles. 

Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 22 août 1957. 
arlis (Lucien), ancien soldat du 160e régiment d'infanterie, classe 
1915, imle 1116 au recrutement de Toul. 
Pour prendre rang du 10 août 1957. 


Arnoux (Tenri-Marius), an-‘ien adjudant du 130 régiment d'infan- 
terie, classe 41901, mile 974 au recrutement de Grenoble, 


Pour prendre rang du 13 décembre 1957, 

Augat (Georges-Louis), ancien soldat du 95e régiment d'infanterie, 

classe 1912, mle 773 au recrutement de Châ!'eauroux. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1977. 

Aussel (Aïlbert-Lucien-Anatole), ancien aspirant du 23% bhatailion 
de chasseurs à pied, classe 1915, mle 2087 au récrutement de 
Rodez. 

Pour yrendre rang du 4 décembre 1957. 

Balaguet (Raymond), ancien soldat du 177° régiment d'artilierie, 

classe 1909, mle 961 au recrutement d'Agen. 
Pour prendre rang du 4 oclobre 1957. 

Rarbier (Alexandre-Louis), ancien soldat du 120% régiment d'infan- 

terie, classe 1915, mle 53872 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
Pour prendre rang du 17 juillet 1957. 

Earon (Abraham), ancien soldat du 27% régiment d'infanterie, 

classe 1913, mie 872 au recrutement de la Seine (ï° bureau), 
Pour prendre rang du 8 novembre 1957. 

Ben Tamou (Isaac), ancien soldat du 1e régiment de zouaves, 

classe 1918, mle 1218 au recrulerent d'Oran. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 


Berger (Jean-Louis), ancien soldat du 13% régiment d'artillerie 
lourde, classe 1911, mle 244 au recrutement de Mäcon. 


Pour prendre rang du 26 septembre 1157. 
Berger (Lucien-Charles-Joseph}, ancien sergent du 2% bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1906, mle G00 au recrutement de Verdun. 
Pour prendre rang du {+ octobre 1655. 


Bobon (Joseph-Isidore-Pierre-Marie), ancien soldat du 172%  régi- 
ment d'infanterie, classe 1913, mile 1349 au recrutement de Vitré. 


Pour prendre rang du 4 octobre 1957. 
Briand (Emile-Pierre-Marie), ancien soldat du 42e régiment d'infan- 
terie coloniale, classe 1916, mle 1698 au recrutement de Nantes. 
Pour prendre rang du 9 août 1957. 


Calvet (Théodore-Guillanme), ancien soldat du 1er régiment d'infan- 
terie coloniale du Maroc, classe 1900, mle 15 au recrutement de 
Lyrcassonne. 





Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 

Catoire (Andr6-Tenri), ancien sergent à la 6 section de chemin dé 
fer de campagne, classe 1907, mle 80 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 2 octobre 1957. 

Cheix, (Plerre-Louis), ancien caporal du 3e régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 90 au recrutement de Tulle, 
Pour prendre rang du 9 septembre 1957. 
Clave (Laurent), ancien soldat du 59% régiment d'artillerie, classe 
1908, mie 2% au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Pour prendre rang du 28 aoûl 1957. 
Clément (André-Marcel), ancien soldat du 102% régiment d'infan- 
terie, classe 1918, mile 10% au recrutement de Rouen-Nord. 
Pour prendre rang du 1° octobre 1957. 
Clerc (Léonce-Paul), ancien soldat du 21% régiment d'infanterie, 
classe 1910, mile 1953 au recrutement de Rouen, 


An 


Pour prendre rang du 3 octobre 1957. 
Croise (Marcel-Jules-Joseph}, ancien soldat du 31% régiment d'infan- 
terie, classe 1905, mile 553 au recrutement de Mamers. 
Pour prendre rang du 24 juillet 1957. 
Dalzon (Casimir), ancien soldat du 24e bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1915, mile 2135 au recrutement de Nimes. 
Pour prendre rang du 2 octobre 41957. 
Daoudal (Yves-Marie), ancien soldat du %ie régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 39% au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 5 décembre 41957. 
Debrois (Claude), ancien soldat du 160 régiment d'infanterie, 
classe 1909, mile 1543 au recrutement d'Auluu. 
Pour prendre rang du 12 novembre 1957. 

Decuyper (Ewmile-Numa', ancien soldat du Ge régiment d'artilerie 
de campagne, classe 1912, mle 977 au recrutement de Dunkerque, 
Pour prendre rang du 21 août 1957. 

Delhomme (Pierre), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, 

classe 1915, mile 213 au recrutement de Poiliers, 
Pour prendre rang du 21 septembre 1957. 
Denis (Alvéric-Victor-Auguste), ancien soldat du 1% régiment 
d'infanterie, classe 1913, me 1055 au recrutement de Chäleaurouxs 


Pour prendre rang du 25 septembre 1957. 
Dunoyer (Joseph), ancien soldat du 230 régiment d'infanterie, 
classe 41902, mle 95 au recruiement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 20 août 1957. 
Dupont (Jean-Eimmanuel), ancien soldat du 102 régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mule 2823 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du & octobre 195%. 
Faut (Pierre), ancien soldat du 1er régiment d'infanterie, classe 1903, 
mle 1434 au recrutement de Bayunne 
Pour prendre rang du 5 novembre 1957. 
Favarel ‘Etienne-Jean-Alban), ancien soldat du 13% régiment d'infans 
terie, classe 1913, mle 705 au recrutement de Montauban. 
Pour prendre rang du 21 octobre 4957. 
Fiedler ‘Charles-Alexandre), ancien soldat du 2 régiment de 
zouaves, classe 1903, mle 1010 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 5 novembre 1957. 
Fillodeau fAristide-Aimé), ancien caporal du 6% régiment d'infan- 
lerie, classe 1913, mle 1080 au recrutement de Nantes. 


Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 
Fillon {Albert-Auguste), ancien soldat du 10e bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1916, mle 13510 au recru:ement de Tours. 


Pour prendre rang du 16 août 4957. 

Firmin (Claude-Anloine), ancien sergent du 31e balaïllon de chas- 
seurs à pied, classe 1906, mle 1112 au recrutement de Rhône- 
Xord, 

Pour prendre rang du 20 août 1957. 

Foulon (Gaslon-Jules-FEngène), ancien sergent du 2e régiment 

d'infanterie, classe 190$, mle 2063 au recrutement de Saint-Omer, 


Pour prendre rang du 18 septembre 1957. 
Geïy (Jacques-Marius), ancien sergent du 28 régiment d'infanterie, 
classe 1902, mile 1314 au recrulement de Montpellier. 


Pour prendre rang du % septembre 1957. 
Geoffret (Armand-Théophile), ancien soldat du 32% régiment d'infans 
terie, classe 1905, mle 562 au recrutement de Poitiers 
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Pour prendre rang du 1% décembre 1957. Pour prendre rang du 16 mars 1957. 
Cervois  (Gabriel-Ernest-Lucien), ancien soldat du 158 régiment Lottin (Raymond-Albert), ancien soldat du #4 à «p# de zouaves, 


d'infanterie, classe 1918, mle 269, au recrutement de Compiègne. 


Pour prendre rang du 21 juillet 1957. 

Cinouvez (Georges-Henri-René), ancien sergent du 10e bataillon de 
chasseurs à pied, classe 190%, mle 2197 au recrutement de la 
Seine (2° bureau). 

Pour prendre rang du % octobre 1957. 

Godefroy (Marcel-Emile), ancien soldat du 405 régiment d’infan- 

terie, classe 1915, mile 908 au recrutement de Versaiiles. 
Pour prendre rang du 5 juillet 1957. 

Gondet (Slanislas-Eugène-Alexandre), ancien soldat du ?66 régi- 

ment d'infanterie, classe 1916, mle 1720 au recrutement de Bor- 


deaux. 
Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 


Gouret (Georges), ancien caporal du 12° régiment de tiraïlleurs 
ualgaches, classe 1915, mle 458 au recrutement de Saint-Malo. 
Pour prendre rang du 11 octobre 1957. 

Gouyon (Jean-François), ancien soldat du 16 bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1903, mle 1181 au recrutement de Magnac- 

Laval. 
Pour prendre rang du 19 septembre 1957. 

Guyon (Josepb-Marie), ancien soldat du 1% régiment d'infanterie, 

classe 1917, mile 1554 au recrutement de Lorient, 
Pour prendre rang du 21 octobre 1957 

Gueguen !Charles), ancien soldat du 26° bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1916, mile 1377 au recrutement de Quimper. 
Pour prendre rang du 25 octobre 1957. 

Guérin (Louis-Paul), ancien soldat du 9e régiment d'infanterie, 

classe 1919, mle 833 au recrutement de Pont-Saint-E<prit. 
Pour prendre rang du 28 août 1957. 

Houdet (Albert-Eugène), ancien sotdat du 276 régiment d'artiller'e 
de cainpagne, classe 1911, mle 2672 au recrutement de Borueaux. 
Tour prendre rang du 2 juiliet 1957. 

Jalby (ean-Elie-Marius), ancien soldat du 96e régiment d'infanie- 

rie, Classe 4911, mule 151 au recru!ement d’Albi. 
Pour prendre rang du 13 septembre 1957. 

Jeannot (Marcel), ancien caporal du 28% régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 5463 au recrutement de la Seine (3% bureau). 
Pour prendre rang du 2? octobre 4957. 

Kiefer {Henri-Théodore), ancien soldat du 29% bataillon de chas- 
seurs à piéd, classe 19H48, mle 166 au recrutement de Bar-le-Duc. 
Pour, prendre rang du 21 septembre 1957. 

Laforgue (Jean-Cyprien), ancien soldat du 2e régiment du génie, 

classe 1907, mile 2069 au recrutement de Pau. 
Pour prendre rang du 15 octobre 1957. 


Lakhal où Lakehaï Mohammed Seghir, ancien soldat du > régi- 
re de Lirailleurs, classe 1915, le 819 au recrutement de Cons- 
unune, 

Pour prendre rang du 2 juillet 1957. 

Lancean  (Juies-Laurent), ancien soldat du 76 régiment d'infan- 
terie, classe 1908, mile 872, au recrutement de Fontaineb'eau. 
Pour prendre rang du 23 décembre 1957. 

Larbi Messaondi Ahmed ben Mohammed, ancien soldat du % régi- 
ment de lirailleurs algériens, classe 1911, mle 704, au recrufe- 
ment d'Oran. 

Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 

Lecomle ‘Pierre-Marie), ancien soldat du 6% régiment d'infanterie, 

clusse 1906, ile 56 au recrutement de Nantes. 


Pour prendre rang du 4 octobre 1957. 
Le ._Nueff (François-Marie-Ange), ancien soldat du 9e régiment 
d'infanterie, classe 1911, mle 800 au recrutement de Vannes. 
Leroy (Flienne-Bernard)j, antien caporal du 156 régiment d'’infan- 
terie, c'asse 1M2, mle 4973 au recrutement de la Seine (1° bureau), 


Pour prendre rang du 7 novembre 1957. 
Leroy (Moïse-Amédée), ancien soïdat du 22%%e régiment d'infan- 
terie, classe 192, mile 988 au recrutement de Laon. 
Pour prendre rang du 1er mai 1929. 
Limousin (Pétrus-Alfred), ancien soldat du 363% régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mle 914 au recrutement de Rhône-Sud. 
Pour prendre rang du 6 septembre 1957. 


Littner (Henri), ancien soldat du 118 régiment d'infanterie, 


classe 1905, mle 1905 au recrutement de la Seine (4 bureau), 





classe 1915, mle 38% au recrutement de la Seine (1*% bureau). 


Pour prendre rang du 10 avril 1957. 

Lovichi (Ludovic-Jean-Amoine), ancien soldat du 17% régiment 

d'infanterie, classe 1906, mile 879 au recrutement d’Ajacciv, 
Pour prendre rang du 20 septembre 1957, 

Lunel (Albert-Louis-Léopold), ancien soldat du 127% régiment 
d'infanterie, classe 1917, mule 130% au recrutement de Rouen-Nord. 
Pour prendre rang du 9 août 1957. 

Mahieux (René-Eugène), ancien caporal du 76e régiment territo- 
rial d'infanterie, elasse 1898, mle 4162 au recrulerment de la 

Seine (be bureau). 
Pour prendre rang du 5 août 4957, 

Mancier (Lanrent-Louis), ancien soldat du 16% régiment d’infan- 

lerie, classe 191%, mle 1109 au recrulement de Rens. 
Pour prendre rang du 25 octobre 1957. 

Marchand (Fernand-Ermmanuel), ancien soldat du 101° régiment! 

d'infanterie, classe 1903, mle 1213 au recrutement de Tours. 
Pour prendre rang du 3 juillet 1957. 

Marcillaud (Martiai), ancien soldat du 16° bataillon de chasseurs 

à pied, classe 1968, inle 2645 au recrulement de Limoges. 
Pour prendre rang du 23 juillet 1957. 

Maurice (Fernand), ancien soldat du 9% régiment d'infanterie, 

classe 1913, mle 2233 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 6 septernbre 1957. 


Morand de Jouffrey (Ernest-Marie-Jean), ancien capotal dn 22 régi- 
ment d'infanterie, classe 1913, mle 664 au recrutement de Rhône- 


Sud. Fr s* 
Pour prendre rang du 23 juillet 1957. 


Mouret (Francois), ancien soldat du 5° régiment d'artillerie, classe 
1911, mle 72% au recrutement de Limoges. 
Pour prendre rang du 28 août 1957. 
Nantier (Gaston-Hermann), ancien soldat du 216 régiment d'infan- 
terie, classe 1908, mie 631 au recrutement de Coulomuniers. 
Pour prendre rang du 10 octobre 4957. 
Padovani (François-Marie), ancien soldat du 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 196, mule 1804 au recrutement d’Ajaccio. 
Pour prendre rang du 16 août 1957. 
Parreillet (René-François), ancien sergent du 367% régiment d'infan- 
trie, classe 1908, mile 520 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
Pour prendre rang dn 6 septembre 1957. 
Payre (Jacques-Joseph-Jean), ancien soldat du 3° régiment d'infan- 
terie coloniale, elasse 1916, mle 622 au recrutement de Perpignan. 
Pour prendre rang du 23 octobre 1957. 
Pazat (Jean-Henri), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, 
classe 1917, mile 1341 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 
Perrot (Francis-Marie), ancien soldat du 47 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mile 2077 au recrutement de Saint-Brieuc, 
Pour prendre rang du 1% septembre 4957. 
Philippe (Pierre-Marie), ancien soldat du 7 régiment d'infanterie, 
classe 191, mle 86 au recrulement de Guingamp. 
Pour prendre rang du 41 octobre 4957. 
Picaud ‘Ælie), ancien soldat du 298° régiment d'infanterie, classe 
1917, mle 338 ou recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 23 octobre 41957. 
Pochard ‘Copstant-Joseph), ancien soldat du 130 régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 825 au recrutement de Mayenne. 
Pour prendre rang du 12 février 1957. 
Reinert (Jules), ancien soldat du 150% régiment d'infanterie, classe 
1203, mile 1464 &u recrutement de Reims. 
Pour prendre rang du 6 août 41957. 
Rigal (Paal-Joseph), ancien soldat da 8 bataillon de chasseurg 
à pied, classe 1915, mle 79 au recrutement de Rodez, 
Pour prendre rang du 4 décembre 1957. 
Roche (Léon-Henri), ancien soldat du 28% régiment d'infanterie, 
classe 1917, mile 1451 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 9 septembre 1957. 


Rogue (Antoine), ancien soldat du 142 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1918, mle 910 au recrutement de Nevers. 
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Pour prendre rang du 17 octobre 1957. 

Rosignol (Sennen-Antoine-Jean), an-ien soldat du 4° régiment de 

zouaves, classe 1900, mle 1666 au recrutement de Perpignan. 
Pour prendre rang du 3 octobre 1957. 

Rouvière (Marie-Miche:-Etienne), ancien soldat du “%e régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mile 2281 au recrutement de Montpellier. 
Pour prendre rang du G septembre 1957. 

Rouxel (Victor), ancien soldat an 31e régiment d'artillerie, classe 

1910, mle 607 au recrutement de Rennes. 
Pour prendre rang &u 24 juillet 1957. 

Sabathier (Pominique-Joseph-Sylvain), ancien soldat du 29 batail- 
lon de chasseurs à pied (5° groupe cycliste), classe 1914, mle 465 
au recrutement de Mirande. 

Pour prendre rang du #4 octobre 1957. 

Salles (Joseph-Marius), ancien soldat du 55° halaillon de chasseurs 

à pied, classe 1916, mle 5196 au recrutement de Bourg. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1957. 

Sarti (Valère), ancien soldat dun 163e régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 2218, au recrutement d’Ajaccio. 

Pour prendre rang du 16 septembre 1957. 

Sarazin (Henri), ancien soldat dn 326e régiment d'infanterie, classe 
1905, mle 1045 au recrutement de Brive. 

Pour prendre rang du 7 novembre 1957. 

Schu (Eugène-Jean-Marie)}, ancien soldat du 5%e régiment de chas- 
seurs à cheva!, classe 1909, mle 5938 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). 

Pour prendre rang du 1er août 1957. 

Simonnds (André-Armand\, ancien soldat du 17 régiment léger, 
classe 1910, mle 3517 au recrutement de ja Seine (3° bureau). 
Pour prendre rang du 15 octobre 41957. 

Sorel (Gabriel-Cyrille), ancien caporal du 74e régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 603 au recrutement de Rouen-Sud. 

Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 

Sorreau {Abel-Pierre-Alexis), ancien soldat du 29e régiment d'infan- 

terie, classe 1914, mle 189 au recrutement de Chartres. 
Pour rrendre rang du 27 novembre 1957. 

Thebault (Alexandre-Gustave), ancien caporal du 1% régiment 
d'infanterie, classe 1909, mle 571 au recrutement de Mayenne. 
Pour prendre rang du 13 septembre 1957. 

Tisseraud (Léonard), ancien soldat du 4e régiment du génie, ciasse 

1907, mle 127 au recrutement de Périgueux. 
Pour prendre rang du 28 août 1957. 

Trioulayre (Joserh-Jean), ancien soldat du 31e régiment d'infan- 

terie, classe 1918, mle 415 au recrulement Au Puy. 
Pour prendre rang du 27 août 1957. 


Varin (André-Joseph), ancien- soldat du 360% régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 826 au recrutement de Neufchâteau. 





Par décret en date du 31 juiliet 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre ds armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant 
que les nominations, promotions et élévation du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont élevé, promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur les anciens militaires dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmilés résullant de blessures de guerre: 


GUERRE 1939-1945. 
Déportés résistants. 
A la dignité de grand ofjicier. 


Weil (Gaston), capitaine des Forces françaises combattantes, réseau 
Frédéric, déporté, résistant, classe 1902, recrutement de Ja Seine 
(2° bureau), 


Au grade de commandeur. 


Brille (Adrien-Benoît), commandant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Gallia R. P. A., Kasanga, déporté, résistant, classe 
1924, recrutement de la Seine. 

Carr (William-Alexandre), lieutenant des Forces françaises de l'in- 
térieur A. S., Bouches-du-Rhône, déporté, résistant, classe 1915, 
mie 1968 au recrutement de Marseille. 


Courtaud  (Olivier-Jacques), commandant des francaises 


Forces 


combattantes, réseau C. N. D. Castille, déporté, résislant, classe 
4924 mie 2004 au recrutement de la Seine, 





Daum (Victor), capitaine des Forces françaises combattantes, réseau 
Centurie, déporté, résistant, classe 1920, mie 6710038 au recrute- 
ment de Nancy. 

Ferrières (Marcel-Aimé), capitaine des Forc:s francaises comhat- 
tantes. réseau Cohors Asiuries, déporté, :ésistant, classe 1917. 


Au grade d'uflicier. 


Borredon (Louis), capitaine des Forces françaises combattantes, 
réseaux Navarre et Marie-Odile, déporté, résistant, classe 1920 
au recrutement de Nancy. 

Cestre (Louis-Maurice-Edmond), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure française, organisation Libé-Nori, déporté, résistant, 
classe 1903, mle 1912 au recrutement d'Auxerre. 

Comment, épouse Moret (Marguerite), lieutenant des Forces fran- 
Çaises combattantes, réseau Délégalion Générale dérortée ré:is- 
tante, 

Deffieux (Amédée-Léon-Jean), capitaine des Forces françaises com- 
battantes, réseau C. N. D. Castille, déporté, résistant, classe 1937, 
mile 503 au recrutement de Besançon. 

Degoul, épouse Pfister (Marie-Francine), lieutenant des Forces fran- 
çaises de l’intérieur Etat-Major O. R. A. zone Sud, déportée, résis- 
tante. 

François, épouse Simon (Lucie-Marie), sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes, réseau F. 2, déporlée, résistante, 

Gilleron (Germain-Augustin), lieutenant des Forces françaises de 
l'intérieur du Pas-de-Calais, déporté, résistant, classe 1922, mile 
1136 au recrutement de Béthune. 

Goguel (Jean-Jacques), capitaine des Forces françaises combattan- 
tes, réseau Aclion C. D. L. L., déporté, résistant, classe 1922, 
mile 1317 au recrutement de Chälons-sur-Marne. 

Gouineau (Andrée-Yvette), lieutenant des Forces françaises com- 
battanties, réseau Manipule, déportée, résistante. 

Halewyck (Robert-René-Marie-Joseph), lieutenant ces Forces fran- 
çaises combattantes, réseau Jean-Marie Buckmaster, déporté, 
résistant, classe 1944. 

Lecoq (Jules-Louis), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Base-Espagne, déporté, résistant, classe 1905, 
mile 9 au recrutement d'Angers. 

Legrand ‘Henri-Léon-Nicolas), sous-lieulenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Saint-Jacques, déporté résistant, c'asse 1919, 
mle 369 au recrutement d’Arrus. 

Mauger (Paul-Albert), lieutenant des Forces françaises combattantes, 
résean C. N. D. Castille, déporté résistant, classe 1943, mle 34153 
au recrutement de Rennes. 

Morin (Paul-Louis), sous-lieutenant des Forces francaises de l'in'é- 
rieur du département de l'Ain, déporté résistant, elasse 1954, 
mile 16012 au recrutement de Lyon, 

Mourot (Louis-Vicior), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau S. R. kléber Uranus, déporté résistant, classe 14943, 
recrutement de Nancy. 

Nesa (Paul), capitaine des Forces françaises combhattantes, actuel- 
lement commandant d'active des affaires mililaires musulmanes, 
déporté, résistant, classe 199%, mile 2074 au recrntement de Tunis, 

Neyrard (Pierre), commandant des Forces françaises combhaltantes, 
réseau Alliance, déporlé résistant, classe 1927, mle 3% C au recru- 
tement de Rhône-Central. 

Oulie {Aristide-Lucien-Auguste), rapitaine des 
combattantes, réseau $S. KR. Marine Vidal, 
classe 1916. 

Poque (Louis-Jean), sous-lieutenant des Forces francaises combat. 
tantes, réseau Gallia, déporté résistant, classe 1917, mle 9582 au 
recrulement de la Seine (6° bureau, 

Rabine (Albert), lieutenant des Forces françaises combattantes, 
réseau Marie-Odile, déporté résistant, classe 1914, mie 735 au 
recrulement de Ancenis 

Ricoul, épouse Mallet (Marguerile-Yvonne), sous-Jientenant de la 
Résistance intérieure françai<e, Bataillon de la Mort, déportéte 
résistante. 

Tregnier (Lucien-Louis), 
tantes, réseau Cohors Asluries, déporté résistant, classe 1955, 
mle 2146 au recrutement de la Seine, 


Forces francaises 
déporlé résistant, 


lieutenant des Forces francaises combat- 


Au grade de chercaler. 


Anfriant (Mathieu), sous-lieulenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Rossi, déporté résistant, classe 1923, nie 8584 au 
recrutement de Marseille. 

Autiquet (Gaston-André), sous-lieutenant des 
combattanies, réseau Hector, déporté résistant, 
mle 1165 au recrutement de Saint-Quentin. 

B'itz ‘Henri), sous-lieutenant de la Résistance intérieure fran- 
çaise, âsolé, déporté résistant, classe 1920, mle 813 au recrutement 
de la Seine. 

Bonnean (Georges-Aimé), souslieutenant des Forces françaises 
combättantes, réseau Centurie, déporié résistant, classe 1916, 
mile 86 au recrutement de Poitiers. 


Forces françaises 
classe 41910, 
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Bonouvrier (Claude), sous-lieutenant des Forces françaises de l’inté- 
rieur de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 1951. 

Brisacier (Georges-Maurice-Augustin), sous-lieutenant des Forces fran- 
çaises commbattantes, réseau Action Région M., déporté résistant, 
classe 1926 mile 2319 au recrutement de Tours. 

Broniarczyk (Henri), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau, C. N. D. Castille, Céporté résistant, classe 1933. 
Calaux (françois-Louis), sous-lieutenant des Forces françaises 
combaltantes, réseau Aciion B. 0. A. C. D. P. 3, déporté résistant, 

classe 1901 mle 143 au recrutement de Nevers. 

Camman (Léopold-Serge), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Action R. M., déporté résistant, classe 41932. 

Cerles ({Jean-Albert), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tante:, réseau Navarre, déporté résistant, classe 1944. 

Coateval (Jean-Georges-Yves), sous-lieutenant des Forces françaises 


combattantes, réseau C. N. D. Castille, déporté résistant, classe . 


1938, mle 2712/B.-38 au recrutement de Brest. 

Cœur ‘Claude-Louis-Michel), sous-ieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau S. A. P. KR. 1, déporté résistant, classe 4919, 
mile 228 au recrutement de Lyon. 

Delannoy (Emilien-Louis), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Sheiburn-isolés, déporté résistant, classe 195, 
mle 5363 au recrutement de Valenciennes. 

Dive (Jean), soldat des Forte françaises de l’intérieur du départ:- 
ment de l'Oise, déporté résistant, classe 1941, mle 6125 au recru- 
tement de Beauvais. 

Etchegaray (Dominique), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Shelburn, déporté résistant, classe 1920. 
Farroni (Dominico), sous-lieutenant de la Résistance intérieure 
française, organisation M. L. N., déporté résistant, classe 1912, 

1e 30133 au recrutement de Paris. 

Galicier (Raoul-Gaston), sous-lieutenant des Forces françaises de 
l'intérieur du département de l'Yonne, groupe Vauban, déporté 
résistant, classe 1927, mle 67 au recrutement d'Auxerre. 

Garnier (Albert-Emile), soldat des Forces françaises de l'intérieur 
du département de l'Yonne, déporté résistant, classe 1944. 

Gerber, épouse Parisey (Mathilde), sous lieutenant des Forces fran- 
çaises de l’intérieur de la Haute-Saône, déportée résistante. 

Grillon (François-René), adjudant des Forces françaises de l’inté- 
rieur du département de l'Ain (actuellement chef de brigade de 
gendarmerie), déporté résistant, classe 1933, mle 369 au recrule- 
ment de Besançon. 

Gubier (Marie-Irénée), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Gilbert, déportée résistante. 

Hait (Edouard), lieutenant des Forces françaises combattantes, 

réseau Gallia-Kasanga, déporté résistant, classe 1927, mle 2027 au 
recrutement de Toulouse. 

Heimerdinger (Charles), sous-lieutenant des 
combatiantes, réseau Hector, déporté résistant, 
mle 4912 au recrutement de la Seine, 3 bureau. 

Hervy (François-Joseph-Jean-Louis), sous-lieutenant des Forces fran- 
çaises combattantes, réseaux Hi-Fi, Super N. A, P., déporté résis- 
tant, classe 1941, recrutement de Rennes. 

Jelu (Pierre-Aïmé-Odilon), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Action S. A. P. R. 1, déporté résistant, 
classe 1938, mle 1013 au recrutement de Nîmes. 

Jaubert (Félix-Léon), lieutenant des Forces françaises de l'intérieur 
du département de la Haute-Garonne, déporté résistant, classe 1917, 
mile 1742 au recrutement de Toulouse. 

Kubhn (Henry-Adolphe), sous-lieutenant des Forces françaises 
de l'intérieur du département des Vosges, déporté résistant, 
classe 1932, mle 49 au recrutement de Saverne. 

Laufer (Arthur-Henri), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Hector, déporté résistant, classe 1950. 

Le Bras (Marie-Laurence), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Prosper Buckmaster, déportée résistante. 
Lecoanet (Marguerite-Marie-Clotilde), sous-lieutenant des Forces fran- 
era de l’intérieur du département de la Savoie, déportée résis- 

ante. 

Le Deliou (Georges-Joseph-Guillaume), soldat de la Résistance inté- 
rieure française « Isolé », déporté résistant, classe 1920. 

Le Rest (Robert-Yves-Marie), sous-lieutenant des Forces françaises 
combatlantes, réseau C N. D. Castille, déporté résistant, 
classe 1910, mle 5694 au recrutement de Brest. 

Magnol (Etienne-Louis), lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Manipule, déporté résistant, classe 1934, mle 7248 
au recrutement de la Seine. 

Mahieux, veuve Brouste (Suzanne), sous-lieutenant des Forces fran- 
caises combattantes, réseau Denis et Aristide Buckmaster, dépur- 
tée résistante. 

Mallet (Edmond-Paul), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Bourgogne B. C. R. A., déporté résistant, elasse 1943 

Maradene (Georges), sous-lieutenant des Forces françaises comhat- 
tantes, réseau C. N, D. Castille, déporté résistant, classe 1942 

Michelot (Jeanne-Marguerite-Anne), souslieutenant des Forces fran- 
çaises combattantes, réseau F, 2, déportée résistanie, 


Forces françaises 
classe 1905, 


| 





Morel (Claude), sous-lieutenant des Forces françaises combattantes, 
réseau Oscar-Buck, déporté résistant, classe 1946, mile 52.305 au 
recrutement de Rennes. 

Mory, épouse Frilley (Germaine-Marie-Françoise), 
des Forces françaises combattantes, réseau Gloria S.' M, 
déportée résistante. 

Muszynski (Samuel), sous-lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Saint-Jacques, déporté résistant, classe 1926, mle 3467 
au recrutement de Paris. 

Muylaert (Germaine-Marie), sous-lieutenant des Forces 
combattantes, réseau Centurie, déportée résistante. 
Nithart (René), sous-lieutenant des Forces françaises combattantes, 
réseau César Buckmaster, déporté résistant, classe 1924, mle 128 
au recrutement de Belfort. 
Petitcolas (Maurice-Onufre), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Marie-Odile, déporté résistant, classe 4913, 

mle 8.439 au recrutement de Nancy. 

Poisson (André-Marie-Joseph), sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Angers H., P. (actuellement capitaine d’active 
de l'arme blindée cavalerie), déporté résistant, classe 1942. 

Sifflet (Camille-Séverin-Annet}, sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau d'action C. D. L, L., déporté résistant, 
classe 1918, mle 322 au recrutement de la Seine. 

Sprunck (Etienne-Jean), lieutenant des Forces françaises de l’intérieur 
A. S. de l'Isère, déporté résistant, classe 1941, mle 21.775 au 
recrutement de Lyon. 

Truchi (Alexandre-Elie-Joseph), lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau F,. 2, déporté résistant, classe 1938, mle 704 
au recrutement de Nice. 

Van Hecke (Hubert-Emile-François-Marie), lieutenant des Forces 
françaises de l'intérieur du département de la Côte-d'Or, compagnie 
Lamoricière, déporté résistant, classe 1926, mle 15974 au recrute- 
ment de Dijon. 

Villevieille (Julien-Louis), lieutenant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Bernard Buckmaster, déporté résistant, classe 1930, 
mile 269 au recrutement de Marseille. 

Vivier, épouse Besnard (Berthe-Félicie-Joséphine), sous-lieutenant 
des Forces françaises combattantes, réseau Oscar Buckmaster, 
déportée résistante. 

Ces élévation, promotions et nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 

—————— 


sous-lieutenant 
R, 


françaises 


Par décret en date du 31 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que les élévation, promotions et nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont élevé, promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur Îles anciens militaires dont les noms suivent, 
titulaires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 
65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre: 


Guerre 1939-1945 
Déportés résistants. 
A la dignité de grand officier. 


Forestier (Louis-Fdmond-Elie), colonel de la Résistance intérieure 
française « isolé » (actuellement contrôleur général de 1re classe 
de l'administration de l'armée), déporté résistant, classe 1922, 


recrutement d'Orléans. 
Au grade de commandeur. 


Gibelin (Pierre-Fernand), commandant des Forces françaises combat- 
tantes, réseau Mithridate, déporté résistant, classe 1926, mle 2329 


au recrutement de Toulon. 
Luscan (Gabriel), commandant des Forces francaises de l'intérienr, 
réseau Combat A. S. - M. U. R., déporté résistant, classe 1914, 


mle 1920 au recrutement de Montpellier. 


Au grade d'oj/icier. 


Birouste (Florient-René-Emiîlien), lieutenant des Forces françaises 
combattantes, réseau Giraud Lan, déporté résistant, classe 1928. 
Boudinet (Pierre-Léen,, iieutemant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Action P. T. T. », déporté résistant, classe 1933, 

mle #0 au recrutement de Bourg. 

Bronchart (Léon-Louis', capitaine des forc?s françaises de l'intérieur, 
réseau « Groupes francs de combat », déporté résistant, classe 
196, mie 83 au re-rutement de Neu:llr-en-Theile. 

Fugetti (Eugène-Clande), sous-lieutenant des forces francaises 
comhattantes, réseau « Hector », déporté résistant, classe 1929, 
recrutement de Caen. 

Denis {Paul-lenriFmie), capitaine des forces francaises cemiat- 
lantes, réseau « Aujance », dépurté résistant, classe 1927 
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Grandgérard (Paul), sous-lieutenant des forces françaises de l’inté- 
rieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1911, 
mle 2111 au recrutement d’Epinal. 

Marechal (Jean-Robert), cummandant des forces françaises de l'inté- 
rieur du département de la Côte-d'Or, déporté résistant, classe 1953, 
recrutement de Dijon. 

Matthey-Jonais (Jeanne-Marie), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « F, 2, », déportée résistante, 

Neri (Alfred-Paul), sous-lieutenant des forces françaises combat- 

tantes, réseau « WE WI O. S. &. », déporté résistant, classe 1922, 


mile ne 255 au recrutement de Marseille. 
françaises 


Ogliastro (Jean-Antoine-Armand), vapitaine des forces 
combattantes, réseau « Cohors Asturies », déporté résistant, 
classe 1935. 


Piroulas (Maurice-Louis-Eugène), lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « S.S.M. F.T.R. » (actuellement lieutenant 
du cadre des adjoints de chancellerie en service à la compa- 
gnie n° 4 à Paris), déporté résistant, classe 19%, mile ne 787 au 
recrutement de la Seine (4° bureau). 

Rey (Aibert-Emile), vapitaine de la résistance intérieure française, 
organisation « Bataillon de la Mort », déporté résistant, classe 1931, 
mie 5167 au recrutement de la Seine. 

Robert (jean-Adrien), capitaine des forces françaises combattantes, 
réseau « Mithridate Alouette », déporté résistant, classe 4928, recru- 
tement de Bordeaux. 

Soucaze des Soucazes (Sylvain-Jean-Pierre), lieutenant des forces 
françaises de l’intérieur, formation « M. U. R., groupe Bernard et 
Polo », déporté résistant, classe 1923, mle 1542 au recrutement de 


Tarbes. 
Au grade de chevaher. 


Amelin (Albert-Constant-Georges), lieutenant des forces françaises 
combattantes « Réseau C. N. D. Castille », déporté résistant, 
classe 1933, mle 2 au recrulement de la Seine. 

Aubert-Champerre, épouse Mengin (Suzanne-Odette), sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Action R. M. », 
déportée résistante. 

Balp {Albert-Barthélémy-Etienne), lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur du département de l'Hérault, déporté résistant, 
classe 191%, recrutement de Nîmes. 

Barriere (Jean), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Hilaire (Buck) », déporté résistant, classe 1%3%4, mle 157 
au recrutement de Bordeaux. 

Bercovici (Jean), lieutenant des forces françaises de l'intérieur 
« Isolé », déporté résistant, classe 1931, mle 2577 au recrutement 
de la Seine (fer bureau). 

Berniot {André-Lucien), adjudant de la résistance intérieure fran- 
çaise, organisation « Vengeance », déporté résistant, classe 1913, 
mle 17917 au recrutement de Bourges. 

Boguslawska, épouse Kalinowski (Hélène), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « F. 2 », déportée résistante. 

Bonhoure, épeuse Vedel (Odette-Eugénie-Rose), sous-lieutenant des 
forces françaises combhattantes, réseau « Brutus », déportée résis- 
tante. 

Bougenieres {Abel-Jean-Roland}), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 41940. 

Breteau (Raymond-Jean), sous-lieutenant de la résistance intérieure 
française, organisation « Résistance A. V. », déporté résistant, 
.classe 1946, mle 323#4 au recrutement de Paris. 

Brouillaud (André-Martial), vapitaine des forces françaises combat- 
tantes, réseau « €. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1935, 
mle 321 au recruterment de Limoges. 

Camescasse, épouse Callian (Yonne-Charlotte), sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Evasion €. D. L. L. », 
déporté: résistante. à 

Cardot (Georges), sous-lieutenant des forces francaises combattantes, 
réseau « B. O. A. C. D..P. 3 », déporté résistant, classe 193 
mile 603 au recrutement de Chaumont. 

Castelli (André-Josenh), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Jean-Marie Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1924, mile 21? au recrutement de Nimes. 

Cerruti (Maurice), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau + Jonnhy », déporté résistant, classe 1936, mle 136 au recru- 
tement de Limoges. 

Chassaing (Jean-Marie-Etienne), lieutenant 
combattantes, réseau « Gallia R. P. A. », 
classe 1928, recrutement de Limoges. 

Dailies-Labourdette (Georzes-Pierre-Jean), sous-lieutenant des forces 
françaises comhattantes, résean « C.N.D. Castille », déporté résis- 
tant, classe 1935, mle 343 au recrutement de Pau. 

Delamarre (Georges-Désiré), lieutenant de la résistance intérieure 
francaise « 1sok », déporté résistant, classe 1927, mie 7153 au recru- 
tement de Versailles. v 

Delaye, veuve Perrin des 


françaises 
résistant, 


des forces 
déporté 


(Marthe-Marie-Josette', sous-lieutenent 


forces françaises combattantes, réseau « Action R I. », départée 
résistante 





Desert (Victor-Edouard), sous-lieutennt des forces françaises combat 
tantes, réseau « Action R. M. », déporté résistant, classe 1922, 
mile 166 au recrutement de Rouen. 

Didier, épouse Venon (Céeile-Louise), lieutenant des forces françaises 
combattlantes, réseau « Evasion », déportée résistante 

Dupuis (Achille-Albert), sous-lieutenant des forces françaises combat: 
tantes, réseau « Aclion R. A. (B. O. A.) », déporté résistant, 
classe 1920, mle 23 au recrutement de Rouen. 

Ebran (Roland-Pierre), sous-lieutenant des forces françaises comhat- 
tantes, réseau « Turma Vengeance », déporté résistant, classe 1942, 
recrutement de la Seine. 

Faure (Antoine-Louis), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tanlies, réseau « Action C.D.M, », déporté résistant, classe 1923, 
mile 327 au recrutement de Saint-Etienne. 

Feder (Henry-Marie-Bernard), sous-lieutenant des 
combattantes, réseau « Navarre », déporté résistant, classe 
mile 3077 au reerulement de Nancy. 

Ferrand (Antoine-Stéphane-Annet), capitaine des forces françaises 
combaltantes, résean « Action R. B., B. O. À. », déporté résistant, 
classe 1931, mile 2319 au recrutement de Saint-Etienne. 

Gerard, épouse Vailot (Eugénie-Jeanne-Joseph), sous-lieulenant des 
forces françaises combaltantes, réseau « Gallia-R.P.A. », déporice 
résistante. 

Haïphen (Ciaude-Emile-Julien\, lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Julitte », déporté résistant, classe 1954, 
recrutement de la Seins (> bureau. 

Hamel, épouse Le Quellec (Madeleine), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « F. 2. », dépurlce résistante. 
Hardelin (Maurice), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Sylvestre Buck », déporté résistant, classe 1909. 
Hefti (Henri-Jean), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Action B. O. A. », « C, P, D. 3. », déporté résistant, 

classe 1918. 

Hommel (Alexandre-Louis), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau «Denis Aristide Buckmaster », déporté résistant, 
classe 1909, mle 5589 au recrutement de Versailles. 

Hory (Alexis), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Résistance Fer », déporté résistant, classe 1900. 

Issartial (André-Charles-Albert), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises de l’intérieur du département de Ha Drôme, déporté résis- 
tant, classe 1931, recrutement de Privas. 

Janet (Jean-Claude-Maurice), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Super N. A. P. délégalion généraie », 
déporté résistant, classe 1938, recrutement de la Seine, 

Labaume (André-Marie-Léon-Paul), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combatlantes, réseau « Hector », déporté résistant, 
classe 1923, mle 1563 au recrutement de Tours. 

Lebois (Eugène), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Alliance », déporté résistant, classe 1921, mle 15300 au 
recrutement de Roanne. 

Lebon, épouse Chalenay (Renée-Marie-Andrée Zinska), 
nant des forces françaises combhattantes, réseau 
déportée résistante. 

Leroy (Anatole), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Action C. D. L. L. », déporté résistant, classe 1914, mile 991 
au recrutement de Fontainebleau. 

Logiez (Amand-Charles), sous-lieutenant des forces francaises com- 


françaises 
1990, 


forces 


sous-ljeute- 
« Comèle », 


batlantes, réseau «S. S. M. F.-T. R.», déporté résistant, 
classe 1938, mle 1182 au recrutement de Lille. 
Loiseau  (Just-Saint-Ange), sous-lieutenant des forces françaises 


combattantes, réseau « Evasion C. D. L. L. », déporté résistant, 
classe 1909, m'e 139 au recrutement de Troyes. 

Lonardi (Hugues), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Action C. D. L. L. », déporté résistant, classe 1941. 

De Lubersac (Raoul-Guy-Jean-Marie), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Shelburn isolés », déporté résistant, 
classe 1925. 

Malherbe (Léon-Francis), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau «Zéro France », déporté résistant, classe 1926, 
recrutement de Rouen. 

Marquant (Robert-Michel-Louis), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Aclion Vengeance », déporté résis- 
tant, classe 1940. 

Peyron (André, sou+lieut»nant des fnrces françaises combattantes, 
réseau « Beryi », déporté résistant, classe 1914, mile 3763 au recru- 
tement de Bordeaux. 

Roiseux (Marguerite), sous-lieutenant des forces françaises combat. 
tantes, résean « Frédéric », déportée résistante. 

Sautrey (Pierre-Etienne), sous-lieutenant des fnrces françaises 
combatlantes, réseau « B. O0. A. €. D. P. 3%», déporté résistant, 
classe 19142, mile 10956 au recrutement de Dijon. 

Truchetet (Armand-Auguste), sousdlieutenant des forces françaises 
combaltantes, réseon « B. O. A. C. D. P. 3. », déporté résistant, 
classe 1957, m'e 202%3 au recrutement de Dijon. 

Vallereau (Roger-Camille-Fridolin), sous-lieutenant de la Résistance 
intérieure francaise, organisation « Front national », déporté résis- 
tant, classe 1943. 
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Wandalowski (Edouard), sous-lieulenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Honneur el Pairie », déporté résis'ant, classe 
1920, recrutement de Rennes. 

Weïjachew (Dimilry\, capitaine des forces françaises combattantes, 
réseau « S. R. Kiéber (Mercure Dominique) », déporté résistant, 
classe 1911, recrutement de Paris. 

Wetlterwald {Charles-Eugène-Mariin), lieutenant de la Résistance 
intérieure française, « isolé » (actuellement capitaine d'artillerie 
en service aux armes spéciales à Lyon), déporté résistant, classe 
1936, mle 2320 au recrutement de Vesoul. 


Ces éKvalion, promotions et nominations comportent l'attribution 
de la Croix de gueire 1939-1915 avec palme et annulent, le cas 
échéant, les cilalions antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


Par décret en dale du 31 juillet 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres el du minisire des armées, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que 
les nominalions, promotions et élévation du présent décret sont 
failes en conformité des lois, décrets et règ'ements en vigueur, sont 
élevé, promus où nommés dans l’ordre national de la Légion d'hen- 
neur les anciens mililaires dont les noms suivent, titulaires d'une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infir- 
uiilés résultant de biessures de guerre: 


Guenne 1239/1915 
Déportés résistants. 
À la dignité de grand offiier. 


Friess (André-Emile), lieutenant-co'onel de la Résistance inlérieure 
frangaise, « isolé » (actuellement général de brigade de réserve), 
déporlé résislant, classe 1916. 


Au grade de commandeur. 


Colin (André-Jules-Albert), sous-'ieutenant des forces françaises com- 
ballantes ,réseau « F, 2 », déporté résistant, classe 1957. 

Tatilon (Hugues-Paul), sous-lieulenant des forces françaises combat- 
lantes, réseau « N. A. P. », déporté résistant, c'asse 1929, mie 5179 
au recrutement de Marseille. 

Thanner (Maurice-Charles-Elienne), sous-lieutenant des forces fran- 
cases combaltantes, réseau «  Heclor », déporié résistant, 
classe 1905, mle 61 au recrutement de Be:fort, 


Au grade d'officier. 


Allmayer (François-René-Marie-Pierre-Frédéric-Viclor), lieutenant de 
la Résistance intérieure française, organisation « O. R. À, », déporté 
résistant, classe 1912, recrutement de Paris. 

Bertheol (Pierre-Jean-Bapliste), lieutenant des forces françaises ccm- 
batlantes, réseau « Béarn », déporté résistant, classe 192%, recrule- 
ment de Clermont-Ferrand 

Binet (Marcel-Ælienne), sous-lieulenant des forces françaises coin- 
batlantes, réseau « S. S. M. F. T. R, », déporté résistant, classe 1932 
au recrulement de Dijon. 

Bôussel (Louis-Henri), capilaine des forces françaises combattantes, 
réseau « Gloria $S. M. IL. », déporté résislant, ciasse 1996. 

Chais (Augustin-Louis), Sous-lieulenant des forces françaies combat- 
tantes, réseau « $S, R, Kléber Uranns », déporté résistant, 
classe 1918, mle 859 au recrutement d'Angers. 

Chaufournier, épouse Vitre (Andrée-Antoinelle-Louise), sou:-lieute- 
nant des forces françaises combattantes, réseau « B, O. A.-R. P. », 
déportée résistante. 

Constantin (Marcelin), lieutenant des forces françaises combatlantes, 
réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1909, mle 14538 
au recrutement de Rochefort. 

Domenech (Michel-Jacques-Henri-Armand,, capitaine des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Mabro-Praxitèle », déporté résistant, 
classe 1937, m'e M14 au recrulement de la Seine. 

Fourmentraux (Jeanne-Séraphine-Léonie), chef de bataillon de la 
Résistance inlérieure française, organisation « Bataillon de la 
mort », déportée résistante. 

Freyssingeas (Roger-Pierre), lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « C. D, M. région 4 », déporté résistant, classe 1925, 
mie 711 au recrutement de Paris. 

Gadéa (Fernand), lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « N. A. P, », déporté résistant, classe 1931, mle 557 au 
recrutement d'Alger, 

Gantier (Alexandre-Marcel), sous-lieulenant des forces françaises 
combattanies, réseau « A. V. et Mithridate » (actuellement capi- 
laine de gendarmerie}, déporté résistant, classe 1933, mle 930$ au 
recrutement de Nimes. 

Heintz (Antoîne-Victor-Paul), sous-iieutenant des forces françaises 
comballantes, réseau « Brutus », déporté résistant, classe 192, 
recrulement de Strasbourg. 





Helier (Roger-Emile), capitaine des forces françaises de l’intérieur 
du département des Leux-Sèvres, déporté résistant, ciasse 41916, 
m'e 15718-4 au recrutement de Rachefort-sur-Mer. 

Heully (François-Claude), lieutenant des forces françaises combat- 
lantes, réseau « Marie-Odile », déporté résistant, c.asse 1932, 
recrulement de Nancy. 

Hontarrède {Henri-Raymond), sous-lieutenant des forces françaises 
combatliantes, , réseau « C. N. D, Castille », déporté résistant, 
ciasse 1906. 

Jacob (Marcel-Louis), sous-'ieutenont de la résistance intérieure 
française, organisation « Front nalional », déporté résisiant, 
classe 1915, mle 328 au recrutement d'Amiens. 

Lambert (Edouard-Pascal-Fernand), lieutenant des forces francaises 
comoailan'es, réseau « Robin Bukmaster », déporté résistant, 
classe 1926, mle LH3 au recrutement de la Seine. 

lejeune (Norbert-Louis), commandant des forces françaises de l'in- 
érieur du département du Nord, déporté résislant, ciasse 1931, 
m'e 27:9 au recrutement de Laon. 

Marot (Jcan-Alexand'e-Saiurnin), capitaine des forces françaises 
combattantes, réseau « Action C. D. P, 3 », déporté résistant, 
classe 1921. 

Matteoli (Jean-Henri-Jules), sous-lieutenant des forces françaises 
combatlantes, réseau « Action C D. », déporté résistant, 
ciasse 1922. 

Mia'et (Jean-René-Jacques), sous-ieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, « S. R. A. S. Corrèze », déporté résistant, classe 1910. 

Millet (Melchior-Paul-£mile)}, sous-lieutenant des forces françaises 
de l’intérieur, « iso:é », déporté résistant, classe 1900. 

Pelletier (Eugène), sous-lieultenant des forcès françaises combat- 
tantes, réseau « Plan Tortue », déporté résistant, classe 1927. 

Slenger (Georges-Marie-Nicolas), aumônier de la résistance inté- 
rieure française, « is0:é », déporté résistant, classe 1517, mle 1698 
au recrutement de Strasbourg. 

Taleb Mohammed ould Abdellah, capitaine des forces françaises 
combatlantes, réseau « Musée de l'ilomme », déporté résistant, 
casse 1909, m'e 2112 au recrulemient d'Oran. 


Au grade de chevalier. 


Amarin (Augusle-Abel), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Résistance Fer délegalion généraie », déporté 
résistant, classe 1921, me 3731 au recrulement de Bordeaux. 

Rach (Jean-Claude), lieuienant des forces françaises combattantes, 
réseau « Pat O’Leary », déporté résistant, classe 1910, mle 5 au 
recrutement de Limoges. 

Belot (Robert-Edouard), sous-lieutenant des forces francaises combat- 
tantes, réseau « 3. A. P. KR. I. », déporté résislant, classe 41951, 
mie 1:53 au recrutement de Va'enciennes, 

Benoit (Lucien-Alphonse-Joseph-Henri)}, sous-lieutenant des forces 
françaises combatlantes, réseau « Résistance Fer », déporté 
résistant, classe 1925, mle 1325 au recrutement de Dijon. 

Bonhomme (Alberl-Augustin\, sous-liculenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Pat O’Léary », déporté résistant, classe 1902, 
mie 1631 au recrutement de Reims. 

Bouillot, veuve Wackherr (Francoise), sous-“ieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « ©. N. D. Castille », déportée 
résistante. 

Brelnacker (Jean-Pierre), sous-licutenant des forces françaises 
comballantes, réseau « Résistance Fer (D, G.) », déporlé résis- 
tant, classe 1913, mle 1610 au recrulement de Metz. 

Carrel (Gérard-Jacques-Henri), sous-lieutenant des forces françaises 
combalantes, réseau « Gallia R. P. A. » déporté résistant, 
classe 1933, mle 219 au recrutement de Nimes. 

Chamboissier (Jacques-Paul-François}, sous-lieutenant des forces 
françaises combatlantes, réseau « Angers H. P. », déporté résis- 
lant, classe 1914, mle 28160 au recrutement de Poiliers. 

Collin {Marie-Jeanne-Madeïeine), sous-;ieutenant des forces françai- 
ses combattantes, réseau « Famille Martin » déporlée résistante. 
Conilh, épouse Galand (Thérèse-Marguerile), sous-liéutenant des 
forces françaises combhattantes, réseau « Ililaire (Buckmastler) », 

déportée résistante. 

Damart (René-Léopold-Joseph-Iippolyte). sous-lieutenant des forces 
frança ses combailantes, réseau « Résistance Fer », déporté résis- 
tant, classe 1923, m'e 1774 au recrulement de Valenciennes, 

Darriet (Yves), sous-licutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « C. N, D. Castille », déporté résistant, classe 1910. 

Denètre (Roberl-Paul-Isidore), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « B. O0. A. C. D. P. 3 », déporté résislant, 
classe 1911, mle 11725. 

Deschard (René-Léon-Marie-Charles), sous-lieutenant des forces ;ran- 
çaises combatltantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, 
classe 1927, mle 2172 au recrutement de Quimper, 

Detrave (Michel-Germain), sergent de la résislance intérieure fran- 
aise, « isolé, 5. N. C. F. », déporté résistant, classe 1918, mile 1421 
au recrutement de Périgueux. 

Febs (André), sous-lieutenant des forces françaises combatltantes, 
réseau « Hamlet », déporté résistant, classe 1997. 
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Force (Louis-André), sous-lieutenant des forces françaises de l'in- 
térieur, réseau « Brutus », déporté résistant, classe 1929, mile 257 
au recrutement de Lyon. 

François (Léon), sousdieutenant des forces francaises de l'intérieur 
« Libération Nord - Seine-Inférieure », déporté résistant, classe 1958, 
mile 8728 au recrutement d’Evreux. 

Girard (Henri-Gabriel), lieutenant des forces françaises de l'intérieur 
de la Haute-Vienne, déporté résistant, classe 41927, mle 51! au 
recrutement d'Angoulême. 

Girardin  (Bernard-Edouard-Etienne-Fernand), sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « B, Q, A. C. D. P. 3 », 
déporté résistant, classe 1941, mle 12438 an recrutement de Dijon. 

Gouot, épouse Coache (Raymonde-Marie-Eugénie), lieutenant des 
forces françaises combatiantes, réseau « Comète », déportée résis- 
tante. 

Grasset, épouse Saumade (Fernande-Alix}, sous-lieutenant des forces 
françaises combaettantes, réseau « Tiburce Luckmaster », déportce 
résistante. 

Guyot (Jean-Joseph), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Jean-Marie (Buckmaster) », déporté résistant, 
classe 1914, 

ltey (Georges-Albert), sous-lieutenant des forces francaises combat- 
tantes, réseau « Jove », déporté résistant, classe 1912, recrule- 
ment de la Rochelle, 

Jacquemin (François-Aristide), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau «. Action-Vengeance », déporté résistant, 
classe 4913, mle 373518 au recrulement de Paris. 

Korenfeld (Elie), sous-lieulenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Arc-en-Ciel », déporté résistant, classe 19939, mle 1097 au 
recrutement de la Seine (i° bureau). 

Lacaze (Louis-Robert), sous-lieutenant des forces françaises combat. 
tantes, réseau « Action-Vengeance », déporté résistant, classe 1992, 
recrutement de Bourges. 

Lambert (Jean-Henri), sous-lieutenant des forces françaises combat: 
tantes, réseau « Jade Filzroy », déporté résistant, classe 1997, recru- 
tement de Versailles. 

Legouge  (Simon-Emile), sous-lieutenant des forces françaises 
combatlantes, réseau « Jean-Marie Buckmaster », déporté résis- 
(ant, classe 1924. 

Le Roux (Maurice-Louis-Claude), sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « C, N. D. Castille », déporté résistant, 
c'asse 1910. 

Marié, épouse Fleury (Jacqueline-Claire-Aline), sous-lieutenant des 
forces françaises combatlantes, réseau « Mithridate », déportée 
résistante. 

Marotel (Henri-Jean), sous-lieutenant des forces françaises de l'in- 
térieur du département des Vosges, déporté résistant, classe 1925, 
mile 112 au recrutement d'Epinai. 

Meline (Paul), sous-lieutenant des forces françaises combaltantes, 
réseau « Gallia », déporté résistant, classe 1951, mle 605 au recru- 
tement de Sarrebourg. 

Mercier, épouse Pluvinage (Colette-Marie-Marcelle), lieutenant de la 
résistance intérieure française, « isolée », déportée résistante. 

Miegeville, veuve Lassauque (Paulette), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Brutus », déportée résistante. 

Moet, épouse Aguniel (Michèle-Jeanne-Marie), Sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Bourgogne », déportée 
résistante. 

l'alaizy, épouse Rémy (Gabrielle-Madeïeine-Marie), sous-lieutenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Mithridatle », déportée 
résistante. 

De Paoli, épouse Campagnoni (Dominica), adjadant de la résistance 
intérieure française, réseau « Greuier-Godard », déportée résis- 
tante. 

l'arrotton (Louis-Marie), sous-lieutenant des forces françaises de 

‘ l'intérieur, secteur dé Bonneville A. S. (Ilaute-Savoie), déporlé 
résistant, classe 19%, mile 2% au recrutement d'Annecy. 

Pigeon (Abel), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Jade Amicol », déporté résistant, classe 1915, mle 175 au 

recrutement de Libourne. 

Piquée (Daniel-Frédéric-Lucien), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1942. 
Poncet (Claude-Georges), sous-lieutenant des forces françaises com- 
batiantes, réseau « Ali-France », déporté résistant, classe 1924, 

recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Raimbault (André-Jean), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Prosper Buck », déporté résistant, classe 1925, 
mie 311 au recrutement d'Orléans. 

Retat (Louis), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « Gallia Kasanga », déporté résistant, classe 1926, mile 1995 
au recrutement de Limoges. 

Riants, épouse Roquigny (Marie-Claire), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Manipule », déportée résistante. 

Riss (Prosper), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 

réseau «S.R. Kléber», poste 2, déporté résistant, classe 1941, 
mile 3279 au recrutement de Strasbourg. 





Roque, épouse Gastou (Pauletlte-Zélina-Jeanne), sousdlieutenant des 
forces françaises comballantes, réseau « Pat O'’Leary », déportée 
résistante. 

Routin, épouse Sigolet (Blandine-Mariette-Eugénie), sous-lientenant 
des forces françaises combattantes, réseau « Buckmaster Tiburce », 
déportée résistante. 

Simonet, épouse Moet (Geneviève-Jane-Yolande), sous-licutenant des 
forces françaises combaltantes, réseau « Bourgogne », déportée 
résistante, 

Tribalat (Léon-Charles), sous-lieutenant des forces francaises com- 
baitantes, réseau « Mithridate», déporté résistant, classe 1910, 
mie 53% au recrutement de Versailles, 

Vajda (Emile), lieutenant des forces francaises de l'intérieur des 
départements de la Haute-Garonne et du Gers, déporté résistant, 
classe 1999, 

Van Parys (Marcel-Louis-Victor), sous-ieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, réseau « Manipule », déporté résistant, 
classe 1921, mle 2419 au recrutement de la Seine (2° hurean), 

Weinslein, épouse Lambolez (Suzanne), sous-lieutenant des forces 
francaises comballantes, réseau « Publican-Buckmaster » déportée 
résistante. 


Ces élévation, promotiens et nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre 19%9149%M5 avec palme et annulent, le cas 
échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées aux 
intéressés pour les blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 


LJ 


Par décret en dale du ‘1 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées 
vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les promotion et nominations du présent dévret sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigneur, 
sont promu ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur les anciens militaires dont les noms suivent, titukaires d'une 
pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour 
infirmités résultant de blessures de guerre: 


GUERRE 1999-1945 
Au grade de commandeur. 


Lamothe {Anselme}, lieutenant au 12% régiment d'infanterie (actuel. 
lement cimmandant de chancellerie en retraite), classe 1926. 


Au grade de chevalier, 


Anglada (Georges-Emile), aspirant au 5e tabor marocains (7@ g 1m) 
{actuellement capitaine d'état-major de la 26 division @ irfan- 
lerie)., classe 1941, mle A/8234. 

Zede (Eugène-Jules), capitaine des forces francaises de à ::rtérieur 
du département de l'Aisne, classe 1924, mle 246 au recrute‘”nrnt 
de la Seine (2 bureau). 


Ces promotion et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de guerre 1939-43 avec palme et annulent, le- cas échéant, les 
cilalions antérieures qui ont pu être altribuées aux intéressés pour 
les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité, 





Par décret en date du 21 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du munistre des armées 
en application de l'artigle unique de la loi du 2 août 1957 relatif 
à la promotion dans la Légian d'honneur des mutilés de guerre à 
190 p. #00 avec bénéfice du double article 10 de la loi du 
31 mars 1919, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les élévations et promotions du présent 
déerct sont faites en conformité des lois, décrets et règlenwnts en 
vigueur, les mutilés de la guerre 1914-4918 dont les noms suivept, 
liltulaires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif 
et bénéficiaires du deuble artiele 19 de la loi du %1 mars 1919, 
sont élevés ou promus dans l'ordre de la Légion d'honneur (déèo- 
rations sans traitement): 


Loi du ? août 1957 (article unique), 
GUERRE 1914-1918 
A la dignité de grand officier. 


Stefani (Henri-Louis-François), ancien lieutenant du ie régiment 
d'infanterie, classe 1908, recrutement de Marseille, 

Vergniaud  (Jacques-Gabriel-Adrien-Lonis), ancien lieutenant du 
169% régiment d'infanterie, ciasse 41917, mle 1779 au recrutement 
de Périgueux. 


Au grade de commandeur. 


Roy (Georges), ancien soldat dn 107% régiment 
classe 1912, mle 41460 au recrutement de Niort. 
Vion (Victer-Auguste-Léon), ancien caporal du 85e régiment d'infan- 

terie, classe 1917, mile 1649 au recrutement de Bar-le-Duc. 


d'infanterie, 
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Par décret en date du 231 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées 


en application de l'artic'e ? de la loi du 2 janvier 1992 relatif à la 

romotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
00 p. 100 avec bénélice des articies 10 ou 12 de la loi du 31 mars 
4919, vu la déclaration du conseii de l'ordre de la Légion d'honneur 
orlant que l'élévation et les promotions du présent décret sont 
ailes en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1939-1955 dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité de 100 P: 100 à titre définitif et 
bénéficiaires des articles 40 ou 12 de la loi du 31 mars 199, sont 
élevé ou promus dans l’ordre de la Légion d'honneur (décoralions 
sans traitement): 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2). 
Guenne 1999-1915 
A la dignité de grand officier. 


Labourean (Lucien-François), chef de balaillon des transmissions, 
classe 1931, recrutement de Mäcon. 


Au grade de commandeur. 


Michot (Henri-Roland), ancien sous-lieutenant du 15% régiment 
d'infanterie, classe 1993, mle 2116 au recrutement d'Angers. 


Au grade d'ofjicier. 


Buonaguidi (Antoine-Dominique), ancien caporal-chef du 21e rézi- 
ment d'infanterie coloniale, c'asse 1910, mie 2336 aa recrutement 
de Marseille, 

Cesmat (Pierre-André), ancien sergent du 8e régiment du génie, 
classe 1925, mile 6381 au recrutement de Versailles. 

Hervieu (Jean-Claude-Léonard), ancien soldat du 223 régiment 
d'artillerie coloniale, ciasse 1931, mle 322 au recrutement de 
Nevers. 

Leredde (Marcel-Victor-Louis), ancien soldat du 51e régiment d'in'an- 
terie, classe 1937, mle 109 au recrutement de Cacn. 
Mache (Ro'and), ancien soldat du 23° régiment 

classe 1931, mle 4258 au recrutement de Rouen, 

Picard (Paul-Léon-Emile)}, ancien maréchal des logis du 229 régi- 
ment d'artillerie, classe 1922, mle 42 au recrutement d'Amiens. 

Vigreux (Paul-Henri-Albert), ancien brigadier du 10%° régiment 
d'artillerie, classe 1922, mle- 8607 au recrutement de Versailes. 


d'artillerie, 





Par décret en date du 31 juiilet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées 
en application de l'artic'e 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la 
ge dans ia Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
00 p. 100 avec bénéfice des arlic'es 10 ou 12 de la loi du 51 mars 
1919, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
ortant que lés élévations et les promotions du présent décret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guerre 1959-1935 dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif et 
bénéficiaires des articles 40 ou 12 de Ja loi du 31 mars 199, sont 
élevés on promus dans l'ordre de la Légion d'honneur (décoralions 
sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1922 (art. 2). 
Guerre 1929-1915 
À la dignité de grand officier. 


Davous (Louis), ancien capitaine des forces francaises combat- 
tantes, classe 1920, mle 2951 au recrutement de la Scine 
(% bureau). 

Dussert (Pierre-Albert), ancien commandant des forces françaises 
combattantes, classe 1922, recrulement de Dijon. : 

Rous (Joseph-Paul-Ju'ien), ancien capitaine des forces françaises 
combattantes, classe 1951, mle 431 au fecrutement de Perpignan. 


Au grade de commandeur. 


Théodore (Gérard), ancien lieutenant du {1° régiment d'artillerie, 
classe 1910, recrutement de Saint-Lô. 


Au grade d'oflicier. 


Baudier (Paul-Albert), ancien caporal du 158e régiment d'infanterie, 
classe 1926, m'e 752 au recrutement de Bourg. 

Cousin (Richard), ancien soldat du 15° régiment régional de tra- 
vai!lleurs, classe 1929, mle 1764 au recrutement de Calais. 

Faure (Léon-Désiré), ancien caporal du 16e régiment de travailleurs, 
classe 1917, mle 4218 au recrutement de Marseille. 

Garibaldi (Séraphin-Pascal), ancien soldat des forces françaises de 
l'intérieur, classe 1917, mle 43531 au recrutement de Marseilie. 








Godio (Jean-Alfred), ancien sergent du 1% régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 1959, mle 1239 au recrutement de Tunis. 

Lefebvre (Louis), ancien soldat du 5% régiment d'infanterie colo- 
niale, classe. 1922, mle 1882 au recrutement de la Seine 
(ir bureau). 

Le Grouyer (Jean-Jacques), ancien soldat du #% régiment d’infan- 
{erie coloniale, classe 1918, mle 19606 au recrutement de la Seine. 

Portier (Yvan-Pierre), ancien soldat du 50e régiment d'infanterie 
classe 1923, mle 2068 au recrutement de Bordeaux. 

Roux (Jean), ancien brigadier de la 12% compagnie du train, 
classe 1926, mle 2221 au recrutement de Nice, 

Turra (René-Jacques), ancien soldat du Se régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1915, mle 31269 au recrutement de Lyon. 

Vergnaud (Marc), ancien brigadier &u 57° groupe de reconnaissance 
divisionnaire, classe 1933, mle 2012 au recrutement d'Angoulême. 

Vincent (Jean), ancien so'dat du 4° régiment d autos-mitrailleuses, 
classe 1929, mle 2614 au recrutement de Bordeaux. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées 
en application de l'artic'e 2 de la loi du 2 janvier 1952 relatif à la 
promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100 avec bénéfice des articies 10 ou 12 de la loi du 31 mars 
4919, vu la déclaration du conseil de l'ordre de !a Légion d’honneur 

ortant que l'élévation et les promotions du présent décret sont 
aites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
les mutilés de la guérre 1911-4918 dont les noms suivent, tilu- 
laires d’une pension d'invalidité de 100 L: 100 à titre définitif et 
bénéficiaires des articles 10 ou 12 de la loi du 51 mars 1919, sont 
élevé ou promus dans l'ordre de la Légion d'honneur (décorations 
sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 2}, 
Guenre 1911-1918 
A la dignilé de grand-croir. 


Granier (Marlial-Louis), lieutenant-colonel en retraite, classe 1911, 
mle 1395 au recrutement de Nice. 


Au grade de commandeur. 


Moliner (Marc), ancien lieutenant du 13e régiment de lirailleurs 
sénégalais, classe 1900, m'e 1353 au recrutement de Perpignan, 
Pendanx (Marcel), ancien soldat du 9% régiment d'infanterte, 

classe 1913, mle 1354 au recrutement de Toulouse. 
Renaud (André-Léon-Edouard), ancien soldat du 15%6 régiment 
d'in’anterie, classe 1917, mle 2693 au recrutement de Montluçon. 


Au grade d'o[licier. 


baudin (Jean-Marie), ancien sergent du 56° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1192 au recrutement de Chalon-sur-Saône. 

Berghman (Pierre-Joseph), ancien soldat du 16° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1905, m'e 4619 au recrutement de Lil!e. 

Blanc-Tailleur (Joseph-Louis-Alphonse), ancien soldat du 11e batail- 
Jon de chasseurs alpins, classe 1912, mle 1070 au recrutement de 
Chambéry. 

Bousquet (Félix-Léon), ancien soldat du 22e régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1004 au recrutement de Toulouse. 

Brun (Jean), ancien brigadier du 11° escadron du train, classe 1901, 
mle 7 au recrutement de Rhône-Sud. 

Cavan - (Camille Fernand), ancien soldat du 25e bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1913, mle 5575 au recrutement de Versailles. 

Colon (Louis-François), ancien caporal du ?ie bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1909, mle 805 au recrutement de Mâcon. 

Dailant (Gabriel-Louis-Joseph), ancien soldat du 79 régiment d'in- 
fanterie, classe 41909, mile 3773 au recrutement de la Seine 
(3° bureau). ; 

Dumont (Pierre-Alexandre-Jacques) ancien sergent du 206 régi- 
ment d'infanterie, classe 1910, mile 5$S au recrutement de la Seine 
(4° bureau). 

Gardeble (Léon-Emile), ancien sergent du 161e régiment d’infante- 
rie, classe 1909, mle 700 au recrutement de Reims. 

Gauduchon (Fernand-Narcisse), ancien soldat du 68° régiment d'’in- 
fanterie, classe 1910, mle 1318 au recrutement de Tours. 

Jaillet (Paul-Auguste), ancien soldat du 30° régiment d'infanterie, 
classe 191%, mle 6129 au recrutement de Vienne, 

Labordo (Jean-Joseph}, ancien soldat du S3e régiment d'infante- 
rie, classe 1911, mle 1022 au recrutement de Pau. 

Lamy (Pierre-Jean-Edmond), ancien soldat du 1° escadron du 
train, classe 1897, mle 2120 au recrutemehñt de Marseille. 

Lanerière (Wilfrid-Edgard), ancien caporal du 432 régiment d'in- 
fanterie, classe 1916, mle 1778 au recrutement de Saintes. 

Largeau (Gaston-André), ancien soldat du 7% régiment d'infante- 
rie, classe 1909, mle 2092 au recrutement de Parthenay. 
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Legrand (Edmond-Fdgard-Auguste), ancien soldat du 9% régiment 
de chasseurs à cheval, classe 1915, mle 121 au recrutement de 
Laon. 

Leleux (Vincent-Gaston), ancien soldat du 116 régiment d'infan- 
terie, classe 1918, mle L. 425 au recrutement de Valenciennes. 

Lelong (Lucien-Gustave), ancien soldat du 4° régiment de zouares, 
classe 1945, mle 491 au recrutement de Laon. 

Magnon (Louis-Ferdinand}, ancien soldat du 115* bataïllon de chas- 
seurs alpine, classe 1916, mle 48 au recrutement de Privas. 

Maliges (Marie-Jean-Antoine), aneien soldat du 62° régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1915, mle 225 au recrutement de Mende. 

Mugnier (Aitred-Jean-Joseph), ancien caporal du 2%e régiment d'in- 
fanterie, classe 1905, m'e 791 au recrutement d'Annecy. 

Olie (Joseph-Albert-Antonin), ancien soldat du 21e régiment d'in- 
fanterie coloniale, classe 1916, mile 1251 au recrutement de Mont- 
pellier. 

Faitheret (Aimé-Maurice), ancien soldat du 75° régiment d'infante- 
rie, classe 1915, mle 2584 au æecrutement de Montluçon. 

Patinet (Français), ancien so'dat du 176° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1269 au recrutement de Perigueux. 

Paul (Joséphin-Marius), ancien soldat du 22% régiment d'infante- 
rie coloniale, classe 1909, mile 6G17 au recrutement de Marseille. 

Pellot (Julien-Jules), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, 
classe 1914, m'e 74 au recrutement de Rouen-Nord. 

Pesquerel (Léon-Auguste-Valenlin}, ancien soidat du 151e régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 801 au recrutement de Caen. 

Pongibaut (Paul), ancien soldat du 8e régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 450 au recrutement de Lille. 

Kenaudeau (Eugène-Viclor), ancien sergent du 60e régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, m'e 1:97 au recrutement de la Seine 
(4er bureau). 

Rossignol (Emile-Georges\, ancien soldat du 7e régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mle 655 au recrutement de Rouen. 

Travers (Alban), ancien soldat du 32%° régiment d'infanterie, classe 
4918, mle 2% au recrutement de Bergerac. 

Trou (Fernand-Paul), ancien sergent du fie régiment d'infanterie 
classe 1997, mle $51 au recrutement de Verseilles, 





Par dé-ret en date du 31 juillet 198, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et qu ministre des armées en 
app'ication de l'articie 147 de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la 
promotion et à la nomination dans la Légion d'honneur des 
mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre €e la Légion d'honneur portant que les élévations, promo- 
tions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigneur, les mutilts de la guerre 
4939-1915 dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'inva- 
lidité de 100 100 à titre définitif, sont élevés, promus ou nom- 
més dans l’ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec 
traitement) : 


Loi du 2 janvier 3922 furt, 4er), 
GUERRE 1939-19:5 
Déporiés résistants. 
A la dignité de grand officier. 
Pour rendre rang du 9 décembre 1955. 


Leschi (Marien), généra! de division hors cadres, classe 1923, 


rour prendre rang du 28 mars 4957. 


. 

Picot (Paul-Alphonse-Adrien-Pierre-Antoine), ancien lieutenant des 
Forces françaises de l'intérieur, classe 1918, recrulement de Péri- 
gueux. 


Au grade de commandeur. | 


Pour prendre rang du 9 oeclobre 1956. 


Marie (Désiré-Marcel), ancien sous-lieutenant des Forces françaises 
combattantes, classe 1911, mle 48 au recrutement de Niort. 


Au grade d'oflicier. 
Pour prendre rang du 28 mars 1957, 


Colombani (Gérard-Angelo), ancien sous-lieutenant des Forces 
françaises combattantes, classe 1945, recrutement de Paris. 

Habert, épouse Bodineau (Marcelle-Charlotte), ancien sous-licute- 
nant des Forces françaises combattantes, classe 1925. 


Pour prendre rang du 26 juillet 1957. 


Loustau (Jean-François-Pierre), ancien sous-lieutenant de la Résis- 
tance intérieure française, classe 1911, mle 9960 au recrutement 
de Poitiers, 





Au grade de chevalier. 


Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 


Audo (Luecien-Alphonse), ancien sergent-chef de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1925. 

Bret (Pierre-Yvon), ancien soldat des Forces françaises de l'inté- 
rieur, classe 1941, mle 4142 au recrutement de Paris. 

Cantat (Jean-Eugène), ancien soldat de la Résistance intérieure 
française, classe 1954. 


Pour prendre rang du 5 septembre 1956. 


Clavel (René), ancien caporal des Forces francaises de l'intérieur, 
classe 1942, mle 3500 au recrutement de la Seine. 
Pour prendre rang du 3 décembre 1997, 
Coquempet (Gilbert-Aristide)}, ancien soldat de la Résistance Inté 
rieure française, classe 1935, mie 2616S au recrulement de Valen- 
cicnnes. 


Pour prendre rang du 27 juin 1957, 


Ieskia (Marcel), ancien caporal des Forces francaises de l'intérieur, 

ciasse 1915, mile 2527 au recrulement de la Seine. 
Pour prendre rang du 5 décembre 1957, 

Hommet (Maurice-Charles), ancien sergent des Forces françaises 
de l'intérieur, classe 19451, mle 6551 T2 au recrutement de Toulon, 

Hubert {Jeanne-Mathilde-Germaine), ancien sergent de la Résistance 
intérieure française, classe 1926, 

Lefort (René-Georges), ancien soldat de la Résistance : intérieure 
francaise, classe 1918, mle 1090 au recrutement de Laval, 

Lemaire (Charles-Armand), ancien so'dat des Forces françaises de 
l'intérieur, classe 1944. 

Manchel (Charles), ancien soldat des Forces francaises de l'inté- 
rieur, classe 193, imnle 9533 au recruleiment de la Seine. 


Pour prendre rang du 4 août 1957. 


Oleon, épouse Jonquet (Gisèle-Elisabeth), ancien soldat de la Résis- 
tance intérieure française, classe 1944. 
Pour rendre rang du 5 décembre 1957. 
Rougier (Albert-Philippe), ancien adjudant des Forces francaises de 
l'intérieur, classe 1943, mle 99353 au recrulement de Poiliers 
Torio (Paulin), ancien so dat de la Résistance intéricure française, 
classe 1910 au recrutement de Pau. 


a ————— 


Par décret en date du 31 juillet 1958, rendu sur la propositicn 
du président du conseil des ministres et du ministre des armées, 
en applicalion de l’article 17 de Ja joi du 2? janvier 1%32 relatif 
à la promolion et à Ja nomination dans la Légion d'honneur des 
mulilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclarution du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que l'élévation, Ja promo- 
tion et les nominations du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en visneur, les mutiks de la 
guerre 1939-1915 dont les noms suivent, titnaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés, promu 
ou élevé dans l’ordre national de la Légion d'honneur (décorations 
avec trailemenl) : 


Loi du 2? janvier 1932 (art. 1), 
{ GUERRE 1999-1915 
A la dignité de grand officier, 
Pour prendre rang du 25 mars 197. 
Deleu (Marcel-Antoine-Jean-Baplisle), ancien lieutenant-colonel du 
4 régiment d'arlillerie, classe 1915, recrutement de Lille, 
Au grade d'oflicier. 


Pour prendre rang du 10 août 1956. 


Ternynek {René-#imé-Henri), ancien chef de bataillon du 11e régl- 
ment de tirailleurs sénégalais, classe 1990, me 113% uu recrule- 
ment de Saint-Omer. 


Au grade de chera!licr, 
Pour prendre rang dn 29 o:lobre 1957. 
Amand (Rayvmond-Juiien-Albert, ancien soldat du 12% régiment 
d'infanterie, classe 1926, mle 108 au recrutrment de Cacn. 
Pour prendre rang du 3 mai 1%:7 


Amalo (@ran-Baptiste), ancien sergent des forces 
classe 1959. 


françaises libres, 
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Pour prendre rang du 29 octobre 1957. 

Ballu (René-Jean-Marie}, ancien sergent-chef du 12% régiment 

d'infanterie, classe 1935 mle 111 au recrutement. d'Angers. 
Pour prendre rang du 26 septembre 1957. 

Bausseron (Léon-Eugène), ancien adjudant-chef da 4% groupe de 
reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1925, mile 287 au 
recrulement de Reims. 

Pour prendre rang du 8 juillet 1957. 

Benoit (Robert-Achille)}, ancien soldat du 3e régiment de spahis 

algériens, classe 1910, mle 161 au recrutement de Mézières. 
Pour prendre rang du {2 novembre 1957. 

Bertholay (fenri-Eugène-Elai), ancien sollat du 4e régiment du 

génie, classe 1931, mle 1792 au recrutement de Grenoble, 
Pour prendre rang du 28 octobre 1997. 

Bessiere (Henri), ancien soldat du {te régiment étranger d'ivfan- 

terie, classe 1930, mle 2742 «uu recrutement d'Alger. 
Pour prendre rang du 5 novembre 1957. 

Bianchi (César), ancien soldat du 31e bataillon de chasseurs à pied, 

classe 1951, mule 3165 au recrutement de Strasbourg. 
Pour prendre rang du 12 novembre 1951. 
Bordonnet (Léon-Charies), ancien soldat du 1t0te régiment d'infan- 
lèrie, classe 1927, nile 75 au recrutement d'Evreux. 
Pour prendre rang du 9 décembre 1957. 
Brun (Joseph-Atbert-Maximilien), ancien soldat du 02% régiment 
: d'artillerie, classe 19%, mile 528 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 12 novembre 1957. 

Chalou (Frédéric-Pierre-André), ancien sollat du îte régiment 

d'infanterie, classe 1952, mie 478 au recrutement de Foix. 
Pour prendre rang du 23% août 1956. 


Charlier (Louis-Henri-Marcel), ancien sergent-chef dn 7e régiment 
d'infanterie, elasse 4921, mle 280 au recrutement de Dijon. 


Pour prendre rang du ti novembre 1957. 

Cherconi (Henri), ancien soldat du 12 régiment de lirailleurs 

sénégalais, classe 1924, mle 1110 au recrutement de Nice. 
Pour prendre rang du 2% octobre 19957. 

Combes (\rmand-Marcel), ancien maréchal des Jogis chef du 
3e régiment d'infanterie, elasse 1923, mle 3390 au recrutement 
de Bordeaux. 

Pour prendre rang du 3 décembre 1957. 


Couepel (Andzé-Gustave), ancien soldat du 170 régiment d’infan- 
trie, classe 192%, mie 1009 au recrutement de la Seine, 3° bureau. 


lour prendre rang du 34 juillet 1957. 


Couturier (Georges-Paul-Emile), ancien soldat du 67e régiment 
d'infanterie, classe 1937, mle 10f> au recruter:ent de Rouen. 


Pour prendre rang du 18 novembre 1957. 
Dejou (Jean), ancien soldat du 0% régiment d'artilerie, classe 
1927, mle 1915 au recrutement d'’Aurillae, 


ty 


Pour prendre rang du 13 novembre 1957. 

Dufour (Georges-Armand-Gérard), ancien soldat du 4% régiment 
d'infanterie, engagé volontaire 194, mle 23591 au recrutemert de 
Toulouse, 

Pour prendre rang du 3 octobre 1957. 

Durand (Maurice-Georges), ancien soldat du 12% régiment d'infan- 

trie, classe 1936, mle 939 au recrutement du Havre. 
Pour prendre rang du 2 mai 19%7. 

Escourrou (Alexandre-Julien), ancien brigadier du 3 régiment de 
spahis inaroeains, classe 1924, mle 9134 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du.29 juillet 1957. 

Gae!z (Ernest), ancien smdat du 252° régiment d'infanterle, classe 

1952, iule 459 au recrutement de Chaumont. 


Pour prendre rang du 4 novembre 1957. 
Grenard (Raymond-Georges), ancien soldat du 220% régiment d'artil- 
lerie nord africaine, classe 1933, male 305 au recrulemen: de Poi- 
lier: 








Pour prendre rang du 6 mai 1952 

Guigui dit Gardeï (Nissine-Mardoché-René), ancien soldat de la 
1% demi-brigade de légion érangère, chasse 1941, mie 420 an 
recrutement du Maroc. 

Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 

Hellec (Pierre-Marie)}, ancien canonnier du %e régiment d'artille- 

rie, classe 1929, mle 226 au recrutement de Rennes, 
Pour prendre rang du 6 novembre 41957. 

Jardon (Michel-Myrian-Yves-Jacques), ancien Soldat des forces 
françaises de l'intérieur, classe 4941, mie 45957 au recratrrent 
de Marseille. 

Pour prendre ranz du 5 août 1957. 

Larousse (André-Louis), ancien soldat du 2° régiment de dragons, 

classe 1912, mle 35/368 au recrutement de la Seire;, 
Pour prendre rang du 5 novembre 1957. 


Lalapy (Jean-Bernard), ancien sergent du 2% régiment de tiraït- 
leurs algériens, classe 1942, mle 10%62 au recrutement de Bor- 
deaux. ji 

Pour prendre rang du 43 août 1957. 


Lault (Emile-Marius-Camille), ancien soldat du % régiment de 
chasseurs à cheval, elasse 1937, mile 813 au recrutement de 
Nevers. 

Pour prendre rang du 2% octobre 1957. 


Lecomte (Abel), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1923, mie 1019 au recrutement de Bourgu3. 
Pour prendre rang du 23 décembre. 1957. 
Leroy (Alexandre), adjudant-chef du 7ie régiment é infanterie, 
classe 1926, mle 26-111-002%54 au recrutement de Caen. 
Pour prendre rang du 28 novembre 1957, 
Leymarie (Camille}, ancien soldat des forces françaises de Finté- 
rieur, classe 1913, mie 10258 L au recrutement de Poitiers 
Pour prendre rang du 28 novembre 19%57. 
Manceau (Lucien), ancien soldat du 26° régiment d'infanterie, 
classe 1932, mle 1907 au recrutement de Caen. 
Pour prendre rang du 26 novembre 1957. 
Masse (André-Maurice), ancien soldat du 279% régiment d'infan- 
terie, classe 192, mle 69 au recrutement d'Auxerre, 
Pour prendre rang du ft octobre 1957. 

Muller (Joseph-Nicolas), ancien adjudant du ?% régiment d’aulas- 
mitrailleuses, classe 1922, mile 109 au recrutement de Mulhouse. 
Pour prendre rang du 19 septembre 195. 

Navet (François-Gustave), ancien soldat du 16: régiment d'arlil- 

lerie, classe 1929, mle 857 au rerrutemént de Chamuyéry. 
Pour prendre rang du 21 novembre 1957. 
Palisse (Jean-François), ancien soldat du 27% bataillon de chag- 
seurs alpins, classe 1956, mle 7:53 au recrutement du luy. 
Pour prendre rang du 19 juin 1%6. 
Peteuil (Adrien), ancien adjudant-chef du 2 régiment de tirail- 
leurs algériens, classe 1927, mle 1188 au recrutement de Mäçun, 
Pour prendre rang du 4 novembre 4957. 


Piselli (Guérin-René), ancien soldat du 151° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 25321 au recrutement de Lyon. 


Pour prendre rang du 9 décembre 1957. 

Poitrey (Gabriel-Jean-Léonard), ancien soldat du 6° régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1951, mle 19857 au recrutement de 
Besançon. 

Pour prendse rang du 23 septembre 1956. 

Pomatto (Georges-Nenri-Auguste), ancien maréchal des Jogis chef 
du 4% groupe eslonial de D. C. A., classe 1951, male 12-91-2831 au 
recrutement d'Alger. 


Pour prendre rang du 20 octebre 1957. 


Rostaing (André-Victor), ancien sergent du 8 régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 19%27, mle 116662 au recrulemént de 
Caen. 

Pour prendre rang du 6 novembre 197. 

Smada (Ladislas), ancien soldat de la 2 division d'infanterie polo- 

naise, classe 1926, mle 119% au recrutement de Parthenay. 
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Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 
Thiaudiere (Fernand-Antonin), ancien soldat du 13° 
d'infanterie, classe 1934. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1954. 
Vuiliez (Henri), ancien so!dat du 67e bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1933, mJle 811 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 30 octobre 1957. 


Waldemar ({Léonidas), ancien caporal du 3° régiment d2> marche 
du Tchad, classe 1939, mle 862% au recrutement de rerpignan. 


régiment 





Décret du 31 juillet 1958 portant attribution de commandements. 





Par décret en date du 31 juillet 1958: 
Les officiers désignés ci-après sont nommés aux commandements 
suivants : 
A. — BATIMENTS DE SURFACE 
Capitaine de vaisseau. 


M. Chevallier (J.-M.-A.), du transport Dixmude. 
Capitaines de frégate. 


MM. Mordacq (R.-J.-H.), de ‘a 3° escadrille de dragage. 
Michel (J.-C.-R.), du bâtiment-base de sous-marins Gustave-Zede 
Pringot (M.-M.-E.), de l’aviso Paul-Goffeny. 
Tardif (J.-G.), de l’aviso Commandant-Robert-Giraud. 
Collinot (R.-G.), de l’aviso Beautemps-Beaupré 
ments hydrographes de Madagascar. 
Ballet (P.), de l'escorteur d'Union française Commandant 
Rivière. 
Capitaines de corvette. 
MM. Neyrod (J.-R.-L.), d'un escorteur de la 1*e division d'esrorteurs. 


Mouren (R.-J.-M.-L.), du bâtiment de débarquement Orne, 
Grenier (H.), de l’aviso Commandant-de-Pimodan. 


Lieutenants de vaisseau. 


MM. Paoli (J.-R.), du patrouilleur Lotus. 
Martin-Prevel (IL.-E.-E.-J.), d'un escorteur côtier en armement 


Claude-Lafontaine (F.-R.-J.-M.), de l'escortenr côtier Dague. 
Cerbelaud (Y.-II.-M.), du patrouilleur Tiare. 

Juilien (4.-J.), d’un escorteur côtier en armement. 

Provost (J.-L.), d’un dragueur côlier de la 2e escadrille de dra- 


gage. 
de Veyrac (0.-G.-B.), du dragueur côtier Canopus. 
Brule (A.-A.), de la 16e division de dragueurs de pelits fonds et 


d'un dragueur de cette division. 
Boilait (B.-F.-4.), d'un escorteur côtier de la 5° division d’escur- 


teurs côtiers. 
Enseignes de vaisseau de 1re classe. 


MM. Clavier (J.-P.-R.-G.), de ls vedette côtière P. 762, 
Gilanton (F.-J.-M.), de la vedette côtière P. 754. 
Ricalens (P.-P.-C.-A.), de la vedette côlière P, 752 
Sainte-Claire-Deville (P.-M.), du patrouilleur P. 700. 
Bousquet (J.-P.-P.-M.), de la vedette côtière P. 355. 


Ofliciers de 2e classe des équipages. 
MM. Bodilis (Y.-M.), d’un dragueur côlier de la 2e escadrille de dra- 


gage. 
Pigeaud (J.-A.), du ravilailleur de région Giboulée, 
B. — SOoUus-MaArIXS 
Lieutenants de vaisseau. 


MM. Brossolet (R.-P.), du sous-marin de 1re classe Espadon. 
Bonnemaison (J.-G.-F.-4.), du sous-marin de 1re classe Morse. 
Bisson (J.-A.-L.\, du sous-marin Saphir. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVALE 
Capitaine de vaisseau. 


M. de Scilivaux de Greische (C.-1.-M.-P.), de l'aéronautique navale 
en 3° région, 
Capitaine de frégate. 
M. Behie (R.-M.-H.-F.-E.), de l'aéronautique navale en Tunisie et 
de l'aéronautique navale de Karouba, 





Capitaines de corvette. 


MM. Gajan (P.-C.-E.-J.-M.), de l'aéronautique navale de Dugny-le- 


Bourget. 
Salzedo {D.-G.-A.), de l'aéronautique navale de Berre-lstres. 


Lieutenants de vaisseau. 
MM. Vallet (R.-G.), de la flottille 21/F. 
Tarze (A.-F.-L.), de l'école de pilotage sur monomoteurs et de 
l'escadrille 57/8. 
Reviron (J.-E.-P.), de la flotille G/F. 
Chauvois (P.-J.-M.), de l'escadrille 11/5. 
Le décret du 13 janvier 195$ est annu'é en ce qui concerne M. le 
lieutenant de vaisseau de Kerros (G.-1.-M.). 
Le décret dun 10 mai 1958 est annulé en ce qui concerne M. le 
Capilaine de corvette Neyrod (J.-R.-L.). 





Décret du 31 juillet 1958 portant promotions et nominations dans 
les corps d'’ iers de marine, d'ingénieurs mécanciens et d'off- 


ciers des équipages de la flotte. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, sont promus ou nommés dans 
le cadre aclif: 


A. — Con?rs DES OFFICIERS DE MARIXE 
Au grade de capitaine de vaisseau, 


(A compter du 1e août 1958.) 
MM. les capitaines de frégate : 

De Pechpeyrou de Comminges de üuitaut (Charles-Athanase-Marie- 
Antoine), du port de Cherbourg, en remplacement de M. le capi- 
taine de vaisseau Guil:erme, retraité. 

Sabatier de Lachadenède (René-Etienne-Gustave-Auguste), du port 
de Rochefort, en remplacement de M. le capilaine de vaisseau 
Lainé, nommé contre-amiral, 

Au grade de capitaine de frégate, 
(A compter du 1er août 1958.) 
MM. les capilaines de corvetie: 

Bernoud (Armand-Jéan-Antoine-Belphin). du port de Brest, en rem- 
placement de M, le capilaine de frégate Ricour, placé en congé du 
personnel navigant de l'aéronautique. 

Hosteau (Pavid-Emile-Joseph}), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M. le capitaine de frégate Martin, placé en mission hors 
cadres. 

Brière de La Hosseraye (Jacques-Marie-Paul-Léon), dun port de 
Lorient, en remplacement de M. le capitaine de frégate de Pech- 
peyrou de Comminges de Guitaut, prornu. 

Guyon (Gilbert-Louis-Joseph), du port de Cherbourg, en remplace- 
ment de M, ;e capitaine de frégate Sabatier ae Lachadenede, 
promu. 

Au grade de capitaine de corvette, 


MM. les lieutenants de vaisseau dant ;es noms suivent: 


(A compter du fer août 1958.) 

4er tour (ancienneté). M. Mathieu (Philippe-Jean-Dominique), da 
ort de Toulon, en remplacement de M ;e capilaine de corvette 

mercier, relraité. 

2e tour (choix). M. Giret (Maurice-Eloi), du port de Brest, en rem- 
placement de M. le capitaine de corvelle Foillard, retraité, 

fer four (ancienneté). M, Cance (Clande-Raoul-Fernand}, dn port 
de Rochefort, en remplacement du capitaine de corvetllte Bernoud, 
promu. 

2% tour (choixrt, M. Chevalier (Yves-Marie), du port de Toulon, 
en remplacement de M, le capitaine de corvelte Hosteau, promu. 
{er tour (ancienneté), M. Mouton (Bernard-Marc-Henri-Marius), du 
ah de Cherbourg, en remplacement de M. le capitaine de corvelte 
rière de La Hosseraye, promu, 

2 tour (choix). M. Taro (René-Charles-Marie), én port de Toulon, 
en remplacement de M. le capitaine de corvette Guyon, promu. 


Au grade de lieutenant de vaisseau. 


MM. les enseignes de vaisseau de fre classe dont les noms 
suivent : 
(A compter du 1er août 1958.) 

3e tour (choix). M. Coatanéa (Alain), du port de Brest, en rem- 
placement de M. le lieutenant de vaisseau d'Harcourt, démission- 
haire. 

{+ tour (ancienneté). M. Bertrand (Yves-Francois-Albert), du port 
de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Blan 
din, nommé contrôleur de la marine. 

2 tour (ancienneté), M. Hamel de Monlchenault (Guy-Georges), du 
port de Lorient, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
Choulant, décédé. 


_ 
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3e tour (choix). M. Beulier (Roger-Yves), du port de Brest, en rem- 
placement de M. le lieutenant de vaisseau Dubedout, placé en mis- 
sion hors cadres. 

4er tour (ancienneté), M. Déliac (Pierre-Jean-Paul), du port de 
Toulon, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Aycoberry, 
placé en mission hors cadres. 

2e tour (ancienneté). M. Amand (Christian), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Roitel, placé en 
congé. 

% tour (choix). M. Lagarde tPierre-Yves-Paui-Frédéric), du port 
de Toulon, en remp'acement de M. le lieutenant de vaisseau Lau- 
douar, précédemment promu 

ter tour ‘ancienneté). M. Dupasquier (Guy-Jean-Louis-Sylvestre}), du 
ort de Bizerte, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau 
‘athieu, promu. 

% tour ancienneté). M. Gervais de Lafond (Joël-Paul), du port de 
Cherbourg, 2n remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Giret, 
promn , 

% tour tchoix). M. Doniol (Guirec-Marie-Bruno), du port de Tou:on, 
en remplacement de M. je lieutenant de vaisseau Cance, promu. 

fer iour (ancienneté). M. Heugas (Jean-Joseph}, du port de Roche- 
furt, en remplacement! de M. le lieutenant de vaisseau Chevaiier, 
promu. 

> tour (ancienneté). M. Reltrand (Pierre), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le lieulenant de vaisseau Mouton, promu. 

3e tour (choix). M. Bertaux (Jean-Claude-Georges), du port de Cher- 
bourg, en remplacement de M. le lieutenant de vaisseau Taro, 


promu. 


B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de % classe. 
(A compter du fer août 1958.) 


M. l'ingénieur mécanicien principal Martin (Gabrie'-Jean-Roger), 
du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur mécanicien 
en chef de 2e classe Le Goïc, retrailé. 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 
(A compter du 1er août 1958.) 


er lour (an‘ienneté). M. l'ingénieur mécanicien de fre classe Olli- 
Yier (Paul-Firmin), du port de Toulon, en remplacement de M. lin- 
génieur mécanicien principal Martin, promu. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe. 


(A compter du 1er août 1958.) 


. 3e tour (choix). M. l'ingénieur mécanicien de 2% classe Masson 
(Jean-Robert), du port de Toulon, en remplacement de M. l'ingé- 
rieur mécanicien de {re ciasse Ollivier, promu. 


C. — Corps DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Au grade d'ojlicier principal des équipages de la flotte. 


(A compter du 1° août 1958.) 
Les officiers de fre classe des équipages de la flotte: 

M. Chabert (Marius-Bertin-Léon), du port de Toulon (manœuvre), 
u remplacement de M. l'officier principal des équipages Munsch, 
retraité. 

M. Pinson (Charles-Marie), du port de Brest (hydrographe), en rem- 
placement de M. l'officier principal des équipages Lecannelier, 
retraité. 


Au grade d'officier de 1re classe des équipages de la flotte. 


Les officiers de 2 classe des équipages de la flotte dont les 
noms suivent: 
(A compter du {er août 41958.) 


% tour (choix). M. Duchanoy (Roland-Alphonse-Nicolas), du port 
de Toulon (manœuvre), en remplacement de M. l'officier de 
dre classe des équipages Louarn, retraité. 

4er tour (ancienneté). M. Peltier (Jacques-Marie-Emilien), du port 
de Cherbourg (manœuvyre), en rempiacement de M. l'officier de 
dre classe des équipages Blayot, retraité. 

2 tour (choix). M. Dorkans (Roger-René-Auguste), du port de 
Cherbourg (timonier), en*remplaement de M. l'officier de 4re classe 
des équipages Jouno, retraité. 

47 tour (ancienneté). M. Ragot (Adrien), du port de Brest (méca- 
nicien électricien d'équipement d'avions), en remplacement de 
M. l'officier de {re classe des équipages Berthou, retraité. 

2e tour (choix). Gavaud (Roland-Léon), du port de Lorient (pilote 
d'aéronautique), en remplacement de M. l'officier de {re classe des 
équipages Le Duc, retraité. 

1 tour (ancienneté,;. M. Roche (Georges-André), du port de Tou- 
Jon {mécanicien moteurs d'avion), en remplacement numérique de 
M. l'officier principal des équipages Friant, retraité. 





2 tour (choix). M. Bigolet (Louis), du port de Toulon (mécanicien 
moteurs d'avion), en remplacement de M. l'officier de {re classe des 
équipages Chabert, promu. 

4er tour (ancienneté). M. Schuster (Fernand-Armand), du port de 
Toulon (électricien d’aéronautique), en remplacement de M. l'officier 
de 1re classe des équipages Pinson, promu. 


Au grade d'oflicier de 2% classe des équipages de la flotte. 


(A compter du 4° août 1958.) 


Le premier maître radiotélégraphiste Chauveau (Daniel-Vic‘or), 
m'e 9185.T.12, en remplacement de M. l'officier de 2e classe des équi- 
pages Duchanoy, protnu. 

Le maîlre principal pilote d’aéronautique Poisay (Olivier-Georges- 
Gérard), mle 2491.L.19, en remplacement de M. l'officier de 2 classe 
des équipages Peltier, promu. 

Le premier maître fourrier Le Foch (Francis-Jean-Hippolyte), 
role 1154.L.45, en remplacement de M. l'officier de > classe des 
équipages Dorléans, promu. 

Le premier maître fourrier Brune  (Bernard-André-Honoré), 
mile 4706.7.42, en rempla:ement de M. l'officier de 2e classe des 
équipages Ragot, promu. 

Le maitre principal inécanicien Charhotel (Alexis), mie 4189.T.42, 
en remplacement M. l'officier de 2° classe des équipages Gavaud, 
Fromu. 

Le :naître principal fourrier Sac (Pierre-Etienne), mle 242.R.37, en 
remplacement de M. l'offi“ier de 2° classe des équipages Roche, 
promu. 

Le maitre principal fourrier Riou (Marcel), mle 3655.B.39, en rem- 
placement de M. l'officier de 2e classe des équipages Bigolet, promu. 

Le premier maître torpilleur Prunier (Raymond), mile 9.BR.37, en 
remplacement de M. l'officier de 2° classe des équipages Schuster, 
promu. 





Décret du 31 juillet 1958 portant promotions 
dans le Corps des du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 31 juillèt 1958, sont promus dans le cadre 
actif du corps des officiers du commissariat de la marine, pour 
compter du 1er juillet 195%: 


Au grade de commissaire principal. 


Tour (choix). M. le commissaire de 1re classe d'Ornano (Jean- 
Albert), port d’immatriculation : Toulon, en remplacement de M. le 
commissaire principai Loison, placé en posilion de mission hors 
cadres. 


Au grade de commissaire de 1re classe. 


2e tour (anciennetéi. M. le commissaire de 2e classe Caliu (Etienne- 
Marie-Camille-Pierre). port d'immatriculation: Toulon, inscrit au 
tabieau d'avancement, en remplacement de M. le commissaire de 
ire classe d’Ornano, promu. 

3e tour (choix), M. le commissaire de 2e classe Salmon (Antoine- 
Joseph), port d’imimatriculation: Toulon, en comp:ément d’effectif. 





Décret du 31 juillet 1958 portant promotion dans le corps des 
ingénieurs des directions de travaux du Service des travaux mari- 


times. 


a 


Par décret en date du 31 juillet 1958, est promu dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux du service des travaux mari- 
times : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe. 


4er tour (ancienneté). M. Pras (Albert), du port de Toulon, ingé- 
nieur des directions de travaux de 2 classe, en réalisation d'effectifs. 


Le présent décret aura eflet du 1er juillet 1958. 





Décret du 31 juillet 1958 portant promotion et nomination d'officiers 
mr 1 de ja direction centrale des Constructions et armes 
navales. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, sont promus dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime, pour compter du {er août 1958: 


Au grade d'ingénieur en chef de % classe du génie maritime. 


M lingénjeur principal du génie maritime Ernst (M.-J.-F.), port 
matriculaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
pt classe du génie maritime Maillard, détaché en mission hors 
cadres, 
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Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 
Les ingénieurs de fre classe du génie maritime: 


Tour (ancienneté) (1). M. Divan (J.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur principal du génie maritime 
Ernst, promu. 

Tour (choix). M. Sabathé (P.-A.), port matriculaire: Toulon, en 
.-complément d'efféctir. 

Tour (ancienneté). M. Jaugey (M.-R.-R.), port matriculaire: Tou- 
lon, en compiément d’eflectif. 


Est promu dans le corps des officiers d'administration des direc- 
lions de travaux, pour compter du 1er août 1958: 


Au grade d'officier d'administration de ire classe. 


Tsur (ancienneté) (1). M. l'officier d'administration de 2° classe 
Ercole (P.), port matriculaire: Toulon, en rempiacement de M. J'offi- 
tier d'administration de {re classe Bernier, retraité. 


Sont promus dans le corps des ingénieurs des directions de travaux 
des constructions et armes navales, pour compter du fer août 1958: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de fre classe: 


M. Cariou (J.-R.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Fléjo, retraité. 

M. Labbay (J.-M.), port matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux principal Massicot, retraité. 

M. Batlo (L.-D.), port matriculaire: Cherbourg, en remplacement 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Labbay, main- 
tenu détaché en mission hors cadres. 

M. Dumoussaud (M.), port matriculaire: Brest, en remplaceinent 
de M. l'ingénieur des directions de travaux principal Batlo, maintenu 
détaché en mission hors cadres. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1re classe 
des constructions et armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2° classe: 


4er tour (choix). M. Catherine (R.-E.-R.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
dre classe Cariou, promu. 

2%e tour (choix). M. Corre (H.), port matriculaire: Brest, en rempla- 
cement de M. l'’mgénieur des directions de travaux de 1r° ciasse 
Dumoussaud, promu. 

Tour (ancienneté). M. Hermitte (P.-J.), port matriculaire: Toulon, 
en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
dre cjasse Corre, maintenu détaché en mission hors cadres. 

fer tour (choix). M. Plunian (J.-J.), port matriculaire: Brest, en 
remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux de 
ire classe Kerdilès, placé en congé spécial de longue durée. 


Est nommé dans le corps des ingénieurs des directions de tra- 
vaux des constructions et arms navales, pour compter du 
der août :958: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe 
des constructions et armes navales. 


“M. le technicien d’études et de fabrications des constructions et 
armes navales Bhô (Antoine), spécialisation: aéro, port matriculaire : 
Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de travaux 


de 2e classe Catherine, promu. 
(1; Figure au tabkau d'avancement. 








Décret du 31 juillet 1958 portant nominations dans la réserve 
du corps des officiers du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, sont nommés dans la 
réserve du corps des officiers du commissariat de la marine, pour 
compter du 1° avril 1958: 


Au grade de commissaire de 3° classe de réserve. 


MM. les aspirants de réserve du commissariat Bourdeau de Fon- 
tenay (Patrick) et Beudon (Alain-Alfred). 








Décret du 31 juillet 1958 portant nomination dans la réserve du 
corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux mari- 


times du service. 


Par décret en date du 31 juillet 1958, est nommé dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de travaux des travaux mari- 
times pour compter du jour de su radiation des contrôles de 
l'activité : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal. 


M. Naud (Paul), du port de Toulon, ingénieur des directions de 
travaux principal en retraite. 





Décret du 31 juillet 1958 portant nomination dans les réserves de 
+ de l'air d'officiers de l'armée active admis à la 
retraite. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, sont nommés, avec leu? 
grade et leur ancienneté de grade, dans les réserves de l'armée 
de l'air à compter du jour de leur radistion des eontrôles de l'armée 
active, les officiers dont les noms suivent, admis à la retraite: 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
a) CADRE NAVIGANT 


Avec le grade de colonel. 


Rang du 1er juillet 1952. 
M. Roy (Jules-Désiré), N. IL A. X 4605. 


Avec le grade de commandant, 
Rang du 17 mai 1952 
M. Robveille (Lucien-Louis-Georges), N. L A. X 4490. 
Avec le grade de capitaine. 
Rang du 1er juillet 1955. 
M. Bocchietti (Roger-Amilcar-Philippe-Joseph), N. I. A. X 6617, 
b) CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de colonel. 


Rang du fer juillet 1955, 
. Houet (André-Henri)., N.I. A. X 2625. 


= 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 


Rang du fer juillet 1952. 
M. Louradour (Clément-François), N. I. A. X 3282, 


Avec le grade de commandant. 


Rang da fer avril 1954. 
M. Houseaux (Maurice-Aimable), N.I. A. X 2632, 


Avec le grade de capitaine. 
Rang du 3 février 1951. 
. Collard (Gabriel-Henri), N. I. A. X 5815. 


Rang du fer février 1952. 


MM. Chabaud (Jean-Marie), N.HE. A. X 1003. 
Roqueplo (Paul-Jules-Xavier), N. IL. A. X 6845. 


= 


Rang du fer janvier 1954. 
M. Maugin (Albert-Georges), N.I. A. X 6517. 


II. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DES BASES DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine. 


Rang du 1er avril 1950. 
M. Armengol (Jacques), N. I. À. X 0148. 


Rang du 1* octobre 1950. 
M. Moure (Henri-Jean), N. I. A. X 3806. 


Rang du 3 février 191. 
M. Coulet (Paul-Justin-Achille), N. IL. À. X 5840. 
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Pang du 1° octobre 1951. 
M. Bonnard (Gabrie:-Gédéon-Charles), N.I. À. X 600. 


Rang du fer mai 1952. 
M. Gentric (Jacques-Jean-Marie), N.I. A. X 6100 


Rang du fer juillet 1952. 
M. Monin (Albert-Léon-Marie), N.f1. A. X 3714. 


Rang du 1er février 1953. 
M. Girardot (Jules-François-Xavier), N.IL. A. X 2253, 


Rang du fer avril 1953. 


M. Chartier (Désiré-Arsène), N.I. A. X 5775. 


Avec le grade de lieutenant. 


Rang du 1e décembre 1956. 
M. Mirascou (Jean-Louis-Nicolas), N.I. A. X 10789 


LI. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE RESERVE DE L'AIR 
Avec le grade de colonel. 


Rang du fer juillet 1955. 
M. Brunnet (Maxime-Géra:d-Alfred-Maric), N. I. A. X 832 


Avec le grade de lieutenant-colonel, 
Rang du 1er juillet 1955. 
M. Delien (Lucien-Louis), N.I. A. X 1495. 


Rang du 1+ janvier 1958, 
M. Meunier (Jean-René), N.I. À. X 3610, 


Avec le grade de commandant. 


Rang du 1er avril 1954, 
M. Lombard (André-Charles), N.I. A. X 3265. 


Avec le grade de capitaine. 
Rang du 1° juillet 19419, 
M. Spelz (André), N.I.A. X 4802. 


ang du fer janvier 1954. 
M. Jeannin (Henri-Georges-Emile), N.I. A. X 6263. 


Rang du 3 février 1951, 
M. Raymond (Alphonse-Louis-Henri), N.I. A. X 6794, 


Rang du fer avril 1951. 
M. Dumont (Alfred-Alphonse), N.I. A. X 172%. 


Rang du fer juillet 1952. 
M. Dupouy (Ferdinand-Pierre), N.I. A. X 1738, 


Rang du 1°r juillet 1953. 
M. Glory (Michel), N.I. A. X 2274. 


Rang du 4er juillet 1954. 
M. Supernant (Léopold-Georges), N.I. A. X 7229, 


Rang du 1er janvier 1955, 
M. Bussat (Marius), N. I. A. X 7623. 


Rang du fer avril 1955, 
M. Bonnemains (Marcel), N.I. A. X 7764. 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Avec le grade de capitaine. 


Rang du 1°r janvier 1949. 
M. Hennelon (Moïse-Edmond), N.I.A, X 6209. 


Rang du 1e octobre 1950. 
M. Malard (Georges-Albert-Gustave), N.I. A. X 34182 


Rang du fer janvier 1954. 
M. Monneyron (André-Jean), N. IL. À. X 3722, 








Décret du 31 juillet 1958 portant 
dans le corps des commissaires de l'air. 


Par décret en date du 31 juillet 1958, sont nommés, le 1° juillet 
1958, à titre définitif, pour prendre rang du 1°r juillet 1956: 


ACTIVE 
CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire capilaine. 


M. le capitaine du corps des officiers des services administratifs 
de l'air Gay (Charles-Eugène-Claudius). 

M le capitaine du corps des officiers des services administratifs 
de l'air Cougard (Joseph). 

M. le capitaine du corps des officiers mécaniciens de l'air Carreau 
(André-Pierre-Eloi). 

Ces nominations n'ouvrent droit à aucun rappel de solde, indem- 
nité ou prime, quelle qu'en soit la nature, à une date antérieure 
au 1° juillet 1958. 





Décret du 31 juillet 1958 portant promotions 
dans les caüres actifs de l’armée de l'air. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, sont promus, à titre définitif, 
pour prendre rang du {° août 1958: 


L — Corps DES OFFICIERS DE L'AIR 
Au grade de colonel, 


Cadre navigant. 


Les lieutenants-colonels : 
M. Lecerf (Louis-Jean-Clément), en remplacement de M. le colone! 
Martre, nommé général. 
M. Manfroy (Robert-André), en remplacement de M, le colonel 
Muller, admis en congé du personnel navigant. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


a) Cadre navigant, 


Les commandants: 
M. Tiollier (Jean), en remplacement de M. le lieutenant-colonel 
Pierdet, admis en congé du personnel navigant. 
M. Thoulouze (André-Joseph-Gabriel\, en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Richer, admis en congé du personnel navigant. 
M. Mouzels (Paul-Pierre), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Deroche, admis en congé du personnel navigant. 


b) Cadre sédentaire, 


M. le commandant Amarger (Georges-Maxime), en remplacement 
de M. le lieutenant-colonel Lecerf, promu. 


Au grade de commandant. 


Cadre navigant. 
Les capilaines: 

M. Aumont (Georges-Henri-Paul), en remplacement de M. le com- 
mandant Feletou, promu. 

M. Cailliboite (Jean-Marie-Benoît), en remplacement de M. le 
commandant Boyer de Bouiilane, promu. 

M. Fréchin (Roger-Emile), en remplacement de M. Je comman- 
dant Dauchier, promu. ‘ 

M. Moulin (Camille-Emile', en remplacement de M. le comman- 
dant Martinet, promu. 

M. Halattre (André-Lucien-Jean), en remp'acement de M. le com- 
mandant Cantraine, admis en congé du personnel navigant 

M. Ferrando (Jean), en remplacement de M. le commandant 
Chouflot, décédé. 

M. Le Queinec (Lucien-Louis-Denis), en remplacement de M. le 
commandant Tiollier, promu. 


II. — ConPs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
M. Guieu (Charles-Edmond), en remplacement de M. le comman- 
dant Vallet, promu. 
M. Memvielle-Arrebou Se en), en remplacement de 
M. le commandant Fleury, retraité. 
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Délégation de 3ignature. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret no 49-752 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation 
des logements par les personnels civils de l'Etat dans les irmmeu- 
bles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque, 
m par le décret ne 36-1068 du 13 octobre 1956; 

Vu le décret n° 49-4618 du 23 decembre 1949 étendant les dispo- 
sitions du décrei ne 49-712 du 7 juin 1%#%9 susvisé aux personnels 
militaires des armées de terre, de mer et de l'air et des services 
communs relevant du ministère de la dé'ense nationale et des 
forces armées ; 

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 58-525 du 10 juin 1958 fixant les altributions du 
ministre des armées, 

Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée aux commandant: 
régionaux de la gendarmerie nationale à l'effet de signer les arrûtés 

rtant concession on révocation de conces&on de logement dans 
es immeubles domanjiaux ou détenns à un titre quelconque par les 
services de la gendarmerie nationale, 

Art. 2 — Est exclue de la délégation permanente donnée à l'arti- 
cle 1er ci-dessus la signature des arrêtés portant concession : 

Des logements de représentation ; 

Des logements situés dans les immeubles du ministère ou de ses 
annexes. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Service de santé, 


Par arrêté du 28 juillet 1%8, M. le médecin lieutenant colonel 
Bigou (Dominique-Pierre) est nommé directeur du service de santé 
(terre) des troupes françaises en Tunisie, à Bizerte, à compter du 
17 octobre 19:8. 


AR 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 58-685 du 4 août 1958 relatif aux taux majorés 
des taxes sur le chiftre d'affaires, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 258; 

Vu l’article 4-2 de l'ordonnance n° 58-653 du 31 juillet 1958; 

Vu le décret n° 57-1340 du 2 décembre 1957, 


Décrète : 

Art. 1, — Pour les aflaires passibles du taux de 24,50 p. 100 
visées à l’article 4 du décret n° 57-1340 du 28 décembre 1957, 
le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est ri à 27,50 p. 100 
et le taux de la taxe sur les prestations de servicés due par 
les artisans est porté à 7,50 p. 100. 

Art. 2. — Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée 
et le taux de la taxe sur les prestations de service sont respec- 
tivement portés à 27,50 p. 100 et 15,50 p. 100 pour les travaux 
jmmobiliers et les travaux d'aménagement et d'installation 
énumérés ci-après : 

‘1° Constructions d'immeubles ou de parties d'immeubles à 
usage d'habitation, à l'exception de celles pour lesquelles 11 
est justifié qu'elles remplissent les conditions auxquelles est 
subordonné l'octroi des primes à la construction ; 

2° Constructions d'immeubles ou de parties d'immeubles à 
usage de bureaux, à l’excéption de ceux destinés aux services 
administratifs de l'Etat ou des collectivités locales; travaux 
d'aménagement et d'installation effectués dans ces innmeubles 
ou parties d'immeubles ; Le s 

3° Constructions et travaux d'aménagement où d'installation 
de vitrines publicitaires, ainsi que de magasins ou boutiques 
agencés pour la vente ou la présentation de produits offerts 
au public et d'établissements de vente à consommer sur place ; 





4° Constructions et travaux d'aménagement ou d'installation 
de postes de distribution de carburants ou de lubrifiants 
ouverts au public, ainsi que de leurs dépendances ; 

5° Travaux d'aménagement de pares et jardins privés. 

Art. 3. — Les dispositions des articles 3 « et 6 du décret 
n° 57-1340 du 2 décembre 1957 sont applicables aux personnes 
visces par ces articles, qui exécutent les travaux de construc- 
tion, d'aménagement et d'installation prévus à l'article 2 
ci-dessus. Toutefois, le taux de la taxe sur les prestations de 
services prévue audit article 6 est fixé à 3,50 p. 100 pour les 
travaux susvises. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Imiques esi chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 4 août 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Cours moyens de certaines eaux-de-vie pendant le 2? trimestre 1958 
et nouveaux taux de la redevance prévue à l'article 384 du 
code général des impôts. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 31 du code général des impôts: 

Vu l'arrèlé du 24 août 195: relatif aux prix de cession de l'alcoo!, 


Arrêle : 

Art, fer, — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- 
gnac, des esprits de cognac, des rhums et taflas naturels, des 
kirschs, tels qu'ils ressortent des prix pratiqués pour ces diverses 
calégories d'alcools, respectivement sur les places de Cognac, 
Condom, Marseille, Bordeaux, le Havre, Strasbourg et Fougervlles, 
pendant le 2° trimestre 1958, sont arrêtés ainsi qu’il suit : 


Eaux-de-vie de ÆCagnac..........sss.ssssosse 70.000 EF, 
Esprit de cognac............... sos cesoss rss. 711.250 — 
Eaux-de-vie d'Armagnac........ red oo es . 66.400 — 
Rhums et tafias naturels..... ééoérocdo ss. 30.888 — 
Ru Es os oué détoet its sococoo 220.000 — 


Ces prix s'entendent à l'hectolitre d'alcoo] à 100 degrés Gay-Lussae 
et à la température de 15 degrés centigrades. 

Art. 2. — Cour les eaux-de-vie et alcools visés à l'article pré- 
cédent et servant aux usages énumérés à l'article 81 du code 
général des impôts, la redevance. prévue à ce dernier article 
comporte les taux suivants, fixés par hectolitre d'alcool pur: 

1e Eaux-de-vie ant droit à l'appellation contrôlée « Cognac », uti- 
lisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant; 

20 Eaux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Esprit de 
Cognac », ulilisées à la préparation de vins mousseux: néant; 

30 Faux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Armagnac », 
utilisées à la fabrication de liqueurs ou apéritifs: néant; 

4e Rhums et taflas naturels entrant dans la composition de grogs 
ou punchs: 1.442 F; 

ÿ Kirschs entrant dans la composition de grogs ou puncbs : 
néant. 

Art. 3. — Le directeur ginéral des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal o/liciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ANTOINE PANTNAT. 





Nomination de l'agent comptable du Bureau universitaire 
de statistique et de documentation Scolaires et professionnelles. 


Par arrêté en date du 10 juillet 4958, M. Biron (Yves), intendant 
universitaire, agent comptabe de l'institut pédagogique nalianal, a 
été nommé agent comptable du Bureau universitaire de stalistique 
et de documentation scolaires et professionnelles, 


Nomination de l'agent comptable du centre départemental 
de documentation pédagogique de l'Ain. 





Par arrêté en date du 10 juillet 1958, l'économe de l'école normale 
d'institutrices de Bourg a élé nommé, ès qualités, agent c« mptable 
du centre départemental de documentalion pédagogique de l'Ain, 
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AGministration centrale des finances, 





Par arrèlé du ©0 juiliet 1958: 

Les disposilions de l'arrêté du 15 avril 1957 mettant fin au déta- 
chement et portant radiation des cadres de MM. Dauguet (Jacque:) 
et Paoli (Louis), secrétaires d'adrministraüon à l'adiministralion cen- 
trale des finances, sont rapportés, 

Il'est mis fin, à compter des dates indiquées ci-après, au détache- 
ment auprès de l'éco'e nationale d'administration des fonction- 
naires de l'administration cenirae des finances dont les noms 
suivent: 

MM. Dauguet (Jacques, atlaché d'adininistration de 2° 

5e échelon, à coinpler du fr août 1956. 

Paoli (Louis), atlaché d'administration de 2° c'asse, ! échelon, 
à compler du 1 août 1956. 

Jonard (jean), attaché d'adrministration de 3e classe, 5° échelon, 
à compiler du 1er août 1957, 

Lavau (lierre), attaché d'adiministration de 3 classe, 2° éche- 
lon, à compter du 1° août 1957, 

Bourgeois (Jean), attaché d'administration de 2 c'asse, 2° éche- 
lon, à compter du {er août 1957, 

Decosier (Gérard', atlaché d'administration de 3e classe, 2 éche- 
lon, à compler du 17 août 1957. 


classe, 


Sont rayés de leur cadre d'origine, à compter des dates indiquées 
ciaprès, les attachés d'administration, à l'administration centrale 
des finances dont les noms suivent: 

MM. Dauguet (Jacques), à compter du 1° août 1956, 
Paoli (Louis), à compter du fr août 1956, 
Jonard (Jean), à compter du fer août 1957. 
Lavau (Pierre), à compter du {er août 1957. 
Bourgeois (Jean), à compter du 1er août 1957. 
Decosler (Gérard), à compter du 1° août 1957, 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du % juillet 1958, M. Chateau (Jean-Pierre), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 3e échelon, des caûres chérifiens, est 
intégré, avec effet du 1er juillet 1957, dans le cadre des secrétaires 
d'administration de l'a caisse des dépôts et consignations, an niveau 
du grade de secrélaire d'administration de classe normale, :e échelon, 
avec une anciennelé fixée au 1er janvier 1956. 





Contrôle d'Etat, 





Par arrôtf du ©R juillet 1958, M. Gérard Fichot, contrôleur d’Elat, 
est Lilularisé dans son enploi à compler du {er janvier 1958. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 20 mai 1953, M. Violante (Carmel-André- 
Gaston}, inspecteur principal de 3 classe des contributions directes, 
a été, pour une période maximum de cinq ans à compter du 
5 février 1958, placé en service détaché auprès du ministère des 
affaires élrangères (direction générale des affaires culturelles et 
techniques, service de coopération technique internationale), afin 
de lui permettre d'exercer des fonctions administratives en Tunisie. 


Par arrôté en date du % juillet 1953, M, Thiercelin (Michel), ins- 
peéteur des impôts de {er échelon, a élé, pour une période maximum 
de cinq ans à compler du 6 avril 1958, placé en service détaché 
auprès de la caisse centrale de crédit coopératif. 





Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 8 juillet 198, M. Maurice Cassas, attaché principal 
à l'institut national de la statistique et des études économiques en 
service détaché auprès du Gouvernement marocain (service central 
des statistiques du Maroc), est réintégré dans les cadres de l'institut 
national de la stalistique et des études économiques à compter du 
42 novembre 1958. 

M. Cassas est, par limile d'âge, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite et rayé des cadres de l'institut national de la statistique 
et des études économiques à compter du {2 novembre 1958, 


—@ 06 &— 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Transfert et autonomie du centre d'apprentissage féminin 
de Mont-de-Marsan (Landes). 


Par urré'# en date du 4 juillet 1958, le centre d'apprentissage 
F. 501, école de la Poste, ruc de la Poste, à Mont-de-Marsan (Landes, 
sera à dater du 4er octobre 1458 transféré au Pég'é, route de Sabres, 
à Mont de-Marsan (Landes). 

A compter de la méme date ce centre d'apprentissege fonction- 
nera conne élublissement autonomie, 





Modification de l'arrêté du 26 juin 1956 créant le brevet 
de technicien chimiste. 





Le sninistre de l'éducalion nationale, 

Vu la loi du 2% juillet 1919 sur l’organisation de l'enseignement 
technique, industriel et commercial : 

Vu les lois du 4 août 1912 et du 4 octobre 1943 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels; 

Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
technicien et fixant leurs dispositions générales; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1956 créant le brevet de technicien chimiste ; 
_Après avis de la commission nalionale professionnelle consulta- 
live des industries chimiques; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrêle : 

Art. er, — L'article 2 de l'arrêlé du 26 juin 1956 relatif au brevet 
de technicien chimisie est moditié conformément aux disposilions 
suivantes: 

a) %° ligne, supprimer: « seclion chimie ». 

b) Ajouter in fine: 

« Pour les é;èves des sections de chimie des écoles nationales pro- 
fessionnelles organisées à partir de la classe de seconde et dont 
l'horaire comporte au moins vingt heures de travaux pratiques dans 
les classes de première et de technique industrielle, une seule 
année spécialisée est exigée après l'obtention du diplôme d'élève 
brevelé des écoles nationales professionneiles ». 

2. — Le directeur général de l'enseignement technique est 


siens “de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 23 juillet 1958. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
G. MORLOT, 





Dates des élections 
Aux conseils d'enseignement institués par la loi du 18 mai 1946 





Le ininistre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 46-1084 du 18 mai 1946 relative au conseil supérieur 
de l'éducation nationale et aux conseils d'enseignement ; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1916 fixant les modalités des élections au 
conseil supérieur de l'éducation nationale et aux conseils d'ensei- 
gnement, 


Arrête: 


Art. 4er, — Pour les élections des membres du conseil de l’enset- 
gnement supérieur, le premier tour de scrutin aura lieu le jeudi 
13 novembre 1958. 

St un second tour de scrutin est nécessaire, Ïl aura lieu le mer- 
credi 27 novembre 1958. 

Art. 2. — Pour les élections des membres du conseil de l’ensel- 
gnemeni du second degré, des membres du conseil de l’ense 
ment technique et des membres du conseil de l'éducation 
populaire et des sports, le premier tour de scrutin aura lieu Je m°r- 
credi 22 octobre 1%58. 

SI un second tour-de scrutin est nécessaire, il aura lieu Je mer- 
credi 12 novembre 1958. 

Art. 3. — Pour les élections des membres du conseil de l’enseigne- 
ment du premier degré, le premier tour de scrutin aura lieu le 
lundi 17 novembre 4958, le dépouillement sera eflectué le jeudi 
% novembre 1958 et la proclamation des résultats sera faite le 
lundi 24 novembre 19%58. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il aura lieu le lundi 
4er décembre 1958. le dépouillement sera eflectué le jeudi 4 décem- 
Le 1958 et la proclamation des résullats sera faite le lundi 8 décem- 

re 1958. 


{Supplément.) 

















5 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


nn 


7357 





Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement supérieur, le 
directeur général de l'enseignement du second degré, le directeur 
énéral de l’enseignement technique, le directeur général de l’en- 

ignement du premier degré et le directeur général de la jeunesse 
et des sports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1958 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Stage professionnel au concours sur titres pour le recrutement 
des archivistes paléographes aux emplois de bibliothécaire. 


Pecetificatif an Journal ofliciel du 23 juillet 1958: page 68%, 
2% colonne, après la 40e ligne, avant: « Le comilé technique pari- 
taire de la direction des bibliothèques de France entendu », ajouter: 
« Vu l'arrêté du 23 juillet 4952 modifié fixant, en application de 
l’article 10 du décret du 16 mai 1952 modifié, l'organisation du stage 
professionnel et du concours sur titres pour le recrutement des 
érchivistes paléographes aux emplais de bibliothécaire ». 








Désignation de membres du conseil d'administration 
du centre national des œuvres universitaires et scolaires. 


Par arrêté du 10 juillet 1958: 


M. Delage, recteur de l'académie de Bordeaux, est nommé mem- 
bre titulaire du conseil d'administration du centre nalional des 
œuvres universilaires et scolaires, en remplacement de M. Daure, 
recteur de l'académie de Caen, démissionnaire. 

M. Debevyre, recteur de l'académie de Lille, est nommé membre 
suppléant du conseil d'administration du centre national des œuvres 
universilaires et scolaires, en remplacement de M. Delage. 





Docteurs « honoris causa ». 





Par arrêté du 24 juin 1958, est approuvée Ja délib‘ral'on du 
41 mai 193 du conseil de l’universilé de Rennes conférant le titre 
de docteur honoris causa de celte université à M. Vercauleren, pro- 
fesseur à l’université de Liège. 





Administration centrale. 





Par arrèlé du 20 juillet 1958, est acceptée, à compter du fer juin 
4958, la démission de Mme Huber, née Rousselat (Jacqueline), alta- 
ché d'administration (% classe, 2e échelon) à l'administration cen- 
trae du ministère de l’éducalion nationale. 





Archives de France. 


— _— 


Par arrêté dn 20 juillet 1958, M. Bernard Savouret, conservateur 
d'archives de ?° classe, 4° échelon (indices: net 356, brut 451), aux 
archives départementales du Puy-de-Dôme, est détaché, sur sa 
demande, auprès de la ville de Dijon, en qualité d’archiviste muni- 
Cipal, pour uñe période de un an, à compter du 4er juillet 1958. 





Bibliothèques. 


Par arrêtés en date dn 19 juillet 1958, sont admis à faire valoir 
leurs droils à une pension de retraite: 


1° Par ancienneté d'âge et de services. 


{A dater du {er janvier 1959.) 
M. Calot (Frantz), conservateur en chef de classe exceptionnelle 
(indice net 6%) à la Bibliothèque nationale. 
Mlle Petit (Jeanne), conservateur de #* échelon (indice net 510) 
à la Bibliothèque nationa:e. 
Mile Besson (Lucienne), sous-bibliothécaire de classe exceplion- 
nel'e, 2 échelon (indice net 350), à la Bibliothèque nationale. 
29 Par ancienneté d'âge. 


(A dater du 5 décembre 1958.) 
Mme Sauget (Muguetle), conservateur de 2° échelon (indice 
ne! 485) à fa Bibliothèque nationale, 
(A dater du 1# janvier 1959.) 


Mlle Vigier (Suzanne). sons-bibliothésaire de ire classe, 47 Sche- 
lon (indice net 267), à la Bibliothèque nalionale, 








Liste, par ordre de mérite, des 


candidats admis au concour& 


d'admission de 1955 à l'école des hautes études commerciales. 





4 Prayer. 

2 De Chambost de Lepin, 
Le Bihan. 

Chaix. 

SzWware. 

Parent. 

Lescot. 

Limare. 

Lepoutre (Stanislas). 
10 Tricault. 

11 Ajenstat. 

41 Ganansia. 

43 Bricage, 

3 Kuch. 

15 Lemeur. 

46 Reveniaud. 

17 Bacques. 

47 Cohen-Solal (Pierre). 
41 Gauthier (Aiain). 

20 Audoin. 

20 Delage (Jean-Louis). 
20 Vandeventer, 

23 Hutinel. 

23 Littardi. 

25 Debelte 

25 Dunsteller. 

27 Canto. 

27 Richebraque. 

29 Bleustein, 

29 Boudinet. 

29 Lugat 

29 Mayer (Guy). 

33 Bourayne. 

23 Heron (Daniel). 

35 Rougeot. 

36 Gautier (Emmanuel). 
+6 Guenot. 

36 Lepoutre (Stéphane), 
36 Luttmann. 

40 Glatron. 

40 Masse (Georges). 

#2 De Gouyon de Coipel 
42 Prigent. 

44 Crehalet. 

&i Crouigneau. 

41 De La Poceze d'Ilarambure. 
4% Mas (Jack). 

4 Pau. 

4: Serve, 

50 Freche. 

50 Pellegrin. 

50 Pezard. 

5? Boileau. 

53 Vigneron. 

55 Bernard (Charles-Xavier}. 
56 Chevalier (Jean-François). 
56 Laurent (Elienne). 
56 Lexa. 

56 Mareouly. 

60 Chevalier (Eric). 

60 Fronteau. 

66 Karcher. 

63 Lefebvre de Plinval. 
63 Lefort des Ylouses. 
63 Miliner, 

63 Richard (Edmond). 
63 Vincens-Rongucreau. 
68 Duranel. 

68 Fraiseau. 

63 Loyer. 

68 Pallu. 

2 Assie. 

72 Cohen (Benjamin). 
72 Pesprairies, 

2 Florin. 

72 Rese. 

71 Rechain. 

78 Bonnichon. 

78 Giraud (Henri). 

80 Dont (Jean. 

80 De La Brosse (Dominique) 
80 Rocher (Jean-Paul). 
80 Vercken. 


DSe1-12 on é € 





8i Bouc. 

84 Catublain. 

Si Gaguin. 

87 D'Amedor de Mullans, 

87 Boigeol. 

#7 Enoutf. 

87 Lambert (Bernard). 

87 Rozan. 

9? Bouchi. 

92 Fine. 

92 Palatre, 

%5 Barbut (Plullppe), 

%5 Campguilhern, 

9 Delans. 

95 Deligny. 

95 Laarmann. 

95 Paillet. 

95 Pin. 

102 Boure, 

102 David 

102 Dubois, 

102 Dunoyer de Segonzac, 

102 Héon (Jacques), 

102 De La Hrosse (Michel), 

102 Ramondou, 

102 Roquette, 

102 De Tarragon. 

111 Bergeron. 

111 Chavanne,. 

111 Chevalier (Allen). 

111 Huon (Yves), 

111 Huvelin. 

111 Lepic. 

111 Martin (Patrice), 

111 Michel (J.-F.-Marie). 

119 Alfano, 

119 Cohen-Jamois (Philippeÿ, 

119 Corneloup. 

119 Fourest. 

119 Guilleux. 

119 Jegouzo. 

119 Menacger, 

119 Mouquet, 

119 Verges. 

13 Billioud 

128 Catry. 

1% Cedile. 

128 Fulchiron. 

123 Cogny. 

123 Lapandery. 

128 Moulin (Georges), 

128 Portet (Jeau-l'ierre). 

128 Tavel. 

137 Foucault (Jean-Pierre). 

137 Ueydt-Trimbach. 

157 Le Grand (Gérard- 

Edouard). 

127 Peneloux. 

137 Tulasne. 

1:2 Bombart. 

112 Fleury (Bernard-Marie}, 

152 Gilbert. s 

112 Glairon-Mondet, 

112 Goldberg. 

152? Jomain. 

1:2 Maurel. 

119 Caré 

119 Guérin (Louis). 

119 Motais dé Narbonne. 

119 Paliz. 

153 Chiron. 

153 Crocquet, 

153 Defosse, 

453 Drion. 

153 Garat. 

133 Raffael!i. 

159 Baily. 

159 Barriere. 

159 Le Vaslot. 

162 Bertrand. 

162 Boucher (François), 

162 Feraud. 

162 Giron. 

162 Lachmann 
(Supplément. — Fin.) 
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462 Loviat, 21 Pochon, 

462 Minier, 211 Rigolot. 

162 De Tarte. 211 Roy (Philippe). 
150 Chatel. 219 Audollent. 

150 Gougeon. 219 Cytryn. 

219 Guillet. 


470 Lamy. 
173 Beriot (Paul). 219 Hauvrvette. 
173 Giorieux. M9 Tavernier. 
173 Goldsteiu. 21 Bourcier. 
173 Isidor. »1 Callot. 

1:3 Laveissiere (Rollon). 224 Le Bigot. 
473 Lengagne. 21 Menestier. 
473 Levi (Jacques). 2, Muledo. 
473 Queney. 22; Navatte. 
173 Simorre (Jacques). 221 Sinard. 
432 Barral. 2%1 Bourgeois. 
432 Taraste. 24 Fougere. 
482 Toulemonde. 231 Gsell. 

485 Bernard (Philippe). 231 Jacquin. 
485 Delepouille. 241 Merlin. 
485 Hibon (Georges). 231 Motte. 
4335 Portier: {Jean-Marc}. 231 Rochet (Jean-Claude), 
45 Verdeil. 2% Baudlet, 
490 Clicquot de Mentque. 238 Menard. 
490 Deboes. 2% Terlier. 
490 Larroche, 241 Alix. 

490 Lazerges. 211 Delvaux, 


211 Lafave de Micheaux. 


19 Leprovost. 
211 Tessier. 


490 Mivielle. 


496 Bloch (Etienne). 245 Baize. 
19% Laugier. 215 Berthe. 
49% Lehmann. 215 Ehrhardt (Michel-Pierre). 


1% Meissner. 215 Gaudy. 

496 Saint-Picq. 245 Messonnier. 

201 Boutin. 245 Moulart de Torcy. 
%4h Souenel. 215 Rooy (Olivier). 


201 Dumont. 215 Seys. 
201 Fleury (Jean-Pierre). 245 Tenneson. 
201 Garein. 251 Auclair. 


351 de Boigne. 

254 Boyelle. 

251 Brochet (Pierres, 
%4 Forien. 

254 Girardet, 

251 Jonis. 

274 Le Calloch. 


2 Lavillaine. 
201 Simonet. 
924 Teitelhbaum. 
2M Virenque. 
Su1 Vistel. 

211 Albert. 

211 Garnier. 





211 Jambon. 211 Quette. 
£11 Moris. %54 Valent. 
211 Oudin. 


Candidat admis après délibératèm spéciale du jury 
(Ordonnance du 20 avril 1945.) 


Carle (Robert). 
Candidats étrangers admis en surnombre. 


Berthoud, Ankersen, Iouri, Truong-Tan-Nguon. 


OR RE EEE EE 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


écret du ‘30 juillet 1958 autorisant la mutation d'une concession 
se OS No France. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Ja pélition présentée le 9 août 1957 par le chef du grou 
régional de production thermique Sud-Ouest au nom d’Electricité 
de France, service national, à l'eflef d'autoriser l'acquisition par ce 
service de la concession des mines de lignite de Veyrines (Dor- 
dogne) ; F 

Vu le jugement du tribunal de Sarlat du 5 juillet 1957 déclarant 
Electricité de France, service de la production thermique, groupe 
Sud-Ouest, mr de la concession des mines de lignite de 
Veyrines, et les autres justifications produites à l'appui de ladite 


étition ; 
, Vu le rapport et l’avis de l'ingénieur en chef des mines en date 


du ?8 août 1957; 
Vu l'avis du préfet de la Dordogne en date du 7 septembre 4957; 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 9 juin 1958; 


Vu le code minier, et notamment son article 44 

Vu le décret du 27 février 159% portant institution de la conces- 
sion des mines de Veyrines, ensemble le décret du 14 avril 1928 
autorisant la mutaiton de la concession en faveur de M. Faurie; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 





Décrète: 

Art fer, — Est autorisée la mutation de propriété résultant de 
l'adjudication de la concession des mines de lignite de Veyrines 
(Dordogne) prononcée en faveur d’Electricité de France, service 
national, sans que celle auturisation implique aucune approbation 
des condilions financières de la mutation ou préjuge la valeur 
des mines. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l’exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDUUARD RAMONET. 


C. DE GAULLE, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le t du ministre de l'industrie et du commerce, | 

Vu la pétition du 2 juillet 4957 par laquelle M. Granÿon (Denis), 
directeur de la Compagnie francaise des minerais d'uranium, agis- 
sant au nom et pour ie compte de cette société anonyme dont le 
siège social est à Paris, 10, place Vendôme (4er), ite l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de mines d'uranium sur une 
partie du territoire du département de la Lozère; K 
. Vu les plans, pouvoirs, engagements êt autres documents produits 
à l'appui de celte pétition; 

Vu les pièces de l'enquéte réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement min M y de Monipe en date des 13 et 15 mars 1958, 

Vu j’avis du préfet de la Lozère en date du 21 mars 1958; 

Vu l’avis du comité de up atomique en date du 6 mai 1958; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mai 1958; 

Vu le code minier; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de polassium et les hydrocarbures; 

Le conseil d’Elat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 197, — ]] est accordé à la Co gnie française des minerais 
d'uranium, dont le siège social est à Paris (1*"), 40, place Vendôme, 
un permis exclusif de recherches de mînes d'uranium et d'autres 
métaux radioactifs et substances connexes à l’intérieur d'un péri- 
mètre portant sur partie du département de la Lozère. 

Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé an présent 
décret, le périmètre est délimité | vd les lignes droïtes joignant 
successivement les sommets suivants: 

A. — Clacher de l’église de Sainte-Colombe de Montauroux. 

B. — Intersection de l'axe de la route nationale n° 585 de Brioude 
à Châteauneuf-de-Randon avec l’axe du chemin vicinal ordinaire 
desservant le hameau de CrouzetChaffol. 

C. — Clocher de l'église de Pierrefiche, 

D. -- Centre du pont de Braye, par lequel la route G C no 34 
d'Auroux à La yne par Chastanier traverse la rivière de Chapeau- 
roux, affluent de l'Allier. 

E. — Clocher de l'église d’Auroux. 

A. — Sommet défini ci-dessus. 

Ce périmètre enferme une superficié d'environ 4.900 hectares 

Le permis prend le nom de « Permis du Massif de Grandrieu-Esl ». 


Art, 3. — Le permis est accordé pour une durée de trois ans, à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française, 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux 
grammes successivement présentés et les dépenses eflectuées cuont 
rendues comparables à l'effort financier minimum souscrit de 50 mil- 
lions de franes par leur réévaluation à la date du présent décret 
au moyen de Ja formule : 


8, M, G, 
P,=P, (0,5 + 0,2 — + 0,5 — 
s, M, 6, 


dans laquelle 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
S, M,, G, la valeur à Ja même date et S,, M,, G, les valeurs à la 
date du présent décret des index suivants : 
S, index total des salaires (France entière) concernant la construe 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
“e Fe 2 rate de statistique et d’études économiques 
. N. S. E. E.); 
M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métal'urgiques 
ublié par le même bulletin; 
G, index général des prix de gros (485 articles) également publié 
par ce bulletin. 
La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier miniraum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
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avoir droit au renouvellement de ce permis dans les conditions 
prévues par le code minier. 

Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françuise et qui sera, en outre, par les soins du 
préfet et aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture 
de la Lozère el inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET, 


C. DE GAULLE. 





Décret du 50 juillet 1958 rejetant une demande de permis exclusif 
de recherches de mines d'or et de minerais connexes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétilion en date du 12 mai 1957, complétée les 17 juin et 
46 aoû! 1957, par laqueïle MM. Roger Caro, gérant des carrières Læ- 
tilia, 96, avenue du &rado, à Marseille; Georges Charlet, proprié- 
taire, chalet le Rocheray, à Argentière-Chamonix; Paul Revest, 
contrôleur principal de navigation aérienne, 9, cité du Camp, à 
Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône), so!licitent conjointement l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de mines d'or et ce minerais 
connexes dans la région du col du Passon, dans le massif du Mont- 
Blanc (Haute-Savoie) ; 
les plans et autres documents produits à l'appui de cette 

ition ; 
"a les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a élé soumise du 10 novembre au 10 décembre 1957; 

Vu les observations présentées par le maire et la municipalité de 
Chamonix-Mont-Blanc ; 

Vu les D. et avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse- 
ment minéralogique de Lyon en date des 20 et 22 janvier 198: 

Vu l'avis du préfet de la Haute-Savoie en date du 4 février 1%8; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 2 juin 1958, 

Vu le code minier: 

Vu le décret no 55-1681 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration -publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — La demande susvisée de MM. Caro, Revest et Chariet 
est rejetée. 
Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du rommerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juillet 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 


C. DE GAULLE. 





Approbation de la délibération du conseil d'administration du centre 
technique des tuiles et briques relative aux taux et modalités 
d'assiette et de recouvrement des cotisations prévues a l'article 8 
de la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-128 du 2 juillet 1948 fixant le statut juridique des 
centres techniques industriels, notamment son article 9; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1957 transformant, en application de 
ladite loi, la société professionnelle des produits français de terre 
cuite en centre technique industriel : 

Vu la loi no 57-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux ; 

Vu l'arrêté du 230 juin 1956 fixant les taux et modalités d’assiette 
et de recouvrement des taxes parafiscales perçues au profit de la 
société professionnelle des produits français de terre cuite et de la 
société française de céramique : 

Vu la délibération en date du 20 mars 1958 du conseil d'adminis- 
tration du centre technique des tuiles et briques, relative aux taux 
et modalités d’assiette et de recouvrement des cotisations prévues 
à l'article 8 de la 1si précitée no 48-1228 du 22 juillet 1948, 


Arrêtent : 

Aït. 4er, — Est approuvée la délibération du conseil d'adminis- 
tralion du centre technique des tuiles et briques (centre technique 
industriel) en date du % mars 1958, annexée au présent arrêté, 
fixant les taux ainsi que les modalités d’assiette et de recou- 
vrement des cotisations prévues à l’article 17 des slatuls pour le 
fonctionnement dudit centre 





Art. 2, — L'arrêté du 30 juin 1956 est abrogé en tant qu'il fixe 
les taux et modalités d'assielle et de recouvrement de la redevance 
parafiscale perçue au profit de la société professionnelle des produits 
français de terre cuite. 

Art. 3, — Le directeur des mines au ministère de l'industrie et 
du commerce et le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales au ministère des finanres sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui 
sera publié &u Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2% juillet 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le drecteur du cabinet, 
JEAN-CLAUDE ACHILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE, 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ DC 25 JUILLET 1908 





Délibération en date du %0 mars 1953 du conseil d'administration 
du centre technique des tuiles et briques relative aux cotisations 
à verser à ce centre. 

Est approuvée à l'unanimité la délibération suivante: 

Le conseil d'administration décide de maintenir les dispositions 
antérieurement prévues au profit de la S. P, P, F, T, C, et de 
soilicilter en conséquence des autorités de tutelle l'approbation des 
dispositions suivantes : ; 

1° Compte tenu de la transformation, par arrêté du %1 décembre 
1957, de la société professionnelle des produits francais de terre 
cuile en centre technique industriel dénommé Centre technique des 
tuiles et briques, la cotisation parafiscale à la charge de l'industrie 
de la terre cuile est perçue dans les conditions fixées ci-après; 

2o Le taux de la cotisalion est fixé à 5 pour mille du chiffre 
d'affaires, toutes taxes comprises, correspondant aux productions 
relevant de l’industrie de la terre cuite. Ce taux est toutefois ahaissé 
à 2,5 pour mille pour la portion du chiffre d'affaires correspondant 
à la production de briques pleines ordinaires séchées en plein air. 

Sont exonérées les entreprises dont le chiffre d'affaires annuel, 
toutes taxes comprises, est inférieur à 19 millions de francs, 

Les entreprises sont tenues d'adresser spontanément dans le cou- 
rant de chaque mois au centre technique des tuiies et briques la 
déclaralion du chiffre d'affaires réalisé au cours du mois précédent 
et le montant de la cotisation dont elles sont redevables ; 

3° Lorsque les assujettis ne se sont pas libérés dans les condi- 
tions fixées à l'article 2, le recouvrement est assuré suivant la 
procédure prévue par l'article 7 de la loi du 25 juillet 1953; 

4 Les entreprises sont tenues de fournir au directeur du centre 
technique, ou à toute personne habilitée par lui à cet effet, sous 
la garantie du secret professionnel, toutes justificalions de nature 
à permettre le contrôle du montant de leur cotisation, 





Transport de gaz. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: 

Vu le décret n° 50410 du 7 juin 1950 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour j'application dudit article %5, et notamment 
son article 19; 

Vu Ja demande présentée par Gaz de France: 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature, 


Arrète : 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécu- 
ter en vue de la construction d'une canalisation de transport de 
gaz sur le territoire des communes ci-après désignées des dépar- 
tements suivants: 


Saône-et-Loire : 
Saint-Aubin-en-Charollais, Palinges, Genelard, Ciry-le-Noble, Pouit- 
loux, Saint-Romain-sur-Gourdon, Gourdon, Marigny, Blanzy, Saint- 
Micaud, Saint-Eusèbe, Saint-Laurent-d'Andenay, Eguisses, Marcilly- 
lès-Buxy, Villeneuve-en-Moniagne, Sainte-Hélène, Jambles, Barizey, 
Saint-Jean-de-Vaux, Saint-Martin-sous-Montaigu, Mellecey, Bourgneuf- 
Vald'Or, Fontaines, Farges-lès-Chalon, la Loyère, Fragnes, Virey, 


Sassenay, Gergy, Allerey, Saint-Marlin-en Gâtinois, Palleau, 


Côte-d'Or: 
Chivres, Labergement-lès-Seurre, Pouilly-sur-Saône, Seurre, Lane 
thes, Grosbois-lès-Tichey, Montagnis-lès-Seurre, Boussclange, Tichey, 
Jura. 
Saint-Aubin, Tavaux, Abergement-la-Ronce, Damparis, Choisey, Fou- 
cherans, Dole 
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ur l'exécution desdits 


Art. 2, — Les expropriations nécessaires 
élai de trois années 1 


travaux devront étre efleciuées dans un 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 

Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décrét n° 50-610 du 7 juin 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application dudit article 35, et notam- 
ment son article 19; 

Vu la demande présentée par la Société nationale des gaz du 
Sud-Ouest ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 1958 portant délégation de signature ; 

Vu l'arrêté du 27 février 1958 déclarant d'utilité publique les tra- 
vaux à exécuter en vue de la construction de canalisations de trans- 
port de gaz sur le territoire de certaines communes du département 


de la Gironde, 


Arrête : 

Art. 4er, — La liste des communes figurant à l’article 1er de l’arrêté 
du 27 février 1958 susvisé est complétée ainsi qu’il suit: « Ambès ». 

Art. 2 — Les ne nécessaires pour l'exécution des 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1958. 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Nombre d'officiers de l’armée de terre 
admis à l’école nationale supérieure des mines de Paris. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1958, le nombre d'officiers de 
l’armée de terre, anciens élèves de l’école polytechnique, à admettre 
en 1%58 à l'école nationale supérieure des mines de Paris a été 


fixé à trois. 





Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 28 juillet 1958, M. Chatrie (Michel), lieu- 
tenant du génie, a été admis en 1958 sans examen comme élève 
titulaire français à l’école naticnale supérieure des mines de Paris 
en sa qualité d’officier de l’armée de terre ancien élève de l’école 


polytechnique. 





Par arrêté en date du 28 juillet 4958, M. Rifai Mohamed Taki- 
el-LDiin a été admis comme élève titulare étranger à l’école natio- 
nale supérieure des mines de Paris en qualité d’ancien élève de 
l'école polytechnique. 





Mines. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1958, M. Richemin (Charles) a 
élé titularisé à compter du 16 mai 1958 dans le grade d'adjoint tech- 
nique des mines pour prendre rang au 1 échelon de ce grade; 
compte tenu des bonifications e: majoration d'ancienneté pour ser- 
vices militaires qui lui ont été accordées, l'intéressé a été reclassé 
au 3° échelon du grade d’adjoint technique des mines, à compter 


du 16 mai 19,58. 





Par arrêté en date du 26 juillet 1958, la disponibilité accordée à 
M. Raymond (Etienne), ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
pour prêter son concours à la société métallurgique de Knutange, 
en qualité de chef d’exploitation de la mine d'Aumetz, est renou- 
velée pcur une période dé cinq ans, à comp'es du 1® juillet 1958. 





Par arrêté en date du ?8 juillet 1958, M. Berthelot (Jean), ingé- 
nieur des mines en disponibilité, est admis à la retraite sur sa 
demande à compter du 14 août 1958. 


+ 6 2— 











MINISTERE DE L’'ACRICULTURE 


Graines oléagineuses métropolitaines. 


Le ministre des finances et des affaires éconorniques, le ministre 
de la France d'uutre-mer, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre de l’agriculture et le ministre de l'industrie et du 
commerce, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1941: 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1945 relative aux prix: 

Vu l'ordonnance n° 15-118: du 30 juin 1945 relative à la consta- 
talion, la poursuite et la répression des infractions à ia legislation 
éconoinique ; 

Vu le décret ne 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l’organisa- 
tion à: marché des corps gras fluides alimentaires ; 

Vu le décret n° 5:113s du 13 novembre 1951 relatif à certaines 
graines oléagineuses ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1955 relatif aux condilions d'agrément des 
organismes stockeurs de graines okéagineuses métropolitaines; 

Vu l'arrêté du 19 août 1%5 fixant la liste des produits auxquels 
sont applicables les dispositions du détret n° 51-1138 du 13 novem- 
bre 1951 re:atif à certaines graines oléagineuses; 

Vu le décret n> 56-737 du 29 juin 1956 relatif à la commerciali- 
sation de certaines graines oléagineuses; 

Vu la loi, provisoirement applicable, du 6 août 1941 relative à la 
production et à l'utilisation de matières oléagineuses végétales 
d’origine métropolitaine, et notamment l’artic:e 6; 

Vu les arrêtés du 5 septembre 1912, du 30 décembre 1942, du 
20 avrii 1935, du 3 avril 1947 et du 27 août 1938 relatifs au finance- 
ment du groupement interprofessionnel des oléagineux métropoli- 
tains (G. I. O. M.); 

Vu ies arrêtés du 5 octobre 1950 et du 12 mars 1953 relatifs au 
finance.nent du groupement inlerprofessionnel des oléagineux métro- 

litains ; | 
KE - l'arrêté du 17 décembre 1957 portant transformation du grou- 
pement interprofessionnel des oléagineux métropa:itains en centre 
technique interprofessionnel des oléagineux métropolitains ; 

Vu la loi ne 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fis 
caux, et notamment son article 5; 

Vu Ja lai n° 53-1308 du 31 décembre 1953, notaminent son 
article 21; 

Après avis du comité consultatif interprofessionnel des corps 
gras fluides alimentaires ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les prix de campagne des graines oléagineuses de la 


récelte 1938 sont fixés ainsi qu'il suit: 
7.200 F le quintal, 


Colza et navette........ RE TEA EE cecces 
 … SPORE PRIE cboscosoéresoésetese D — 
CONEREMRS, cor scocostetiiost cécacituossccreetés CU _— 
BONE ss cocsémsvssseosso nas svcreéusesteeneent + 4.500 — 


Ces prix s'entendent à la sortie des organismes stockeurs pour 
des graines en vrac, de qualité saine, loyale et marchande ayant 
9 p. 100 d'humidité sur graine telle quelle, 2 p. 100 d’impuretés 
et les teneurs en huile suivantes calculées sur graine telle 


quelle : 


CRE MN. oûc es dés cnopne bases du Lhéééen 33 p. 100. 
TOUrNesÉl soso APEPELLEETECLE ET EETET s.. 30 p. 100. 
Carthame 000000000000 0 distant cocétoécesses D D 
RE Eidsséis.s hr tés sbi ee eu .... 18 p. 100, 

Art. 2. — En application des dispositions de l'article 9 du 


décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, la Société interprofession- 
nélle des o:éagineux fluides alimentaires (S. L O. F. A.) assurera 
les interventions nécessaires à la régularisation du marché sur la 


base des prix suivants: 


Colza et navette, — Prix d'intervention: maximum, 7.350 F le 
quintal; minimum, 7.05% F le quintal. 

Tournesol. — Prix d'intervention: maximum, 5.200 F le quintal; 
minimum, 1.900 F le quintal. 

Carthame. — Prix d'intervention: maximum 3.300 F le quintal; 
minimum, 3.100 F le quintal. 

Soya. — Prix d'intervention. maximum, 4.650 F le quinlal: mini- 


muin, 4.100 F le quintal, 

Les prix minima d'intervention sont majorés chaque mois par 
quinta! des divers frais de stockage et d'agios dans les conditions 
suivantes: 

Colza et navette, — 75 F à partir du 1er décembre 18538 et jus 


qu'à un maximum de 223 F. 
Tournesol. — 58 F à partir du 17 mars 1959 et jusqu’à un maxi- 


mum de 174 F. 
Certhame. — 44% F à partir du fe mars 1959 et jusquà un 


maximum de 1& F. 
Soya. — 54 F à partir du fer mars 1958 et jusqu'à un maximum 


de 162 F, 
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Les prix limiles prévus à l’article 6 du décret n° 51-1136 du 
1% novembre 1954 sont fixés de la facon suivante pour les différentes 
catégories de graines: 

Colzn. navelle..s.5... ss. ee 0e 0 0 oésissse «. 
FOUFNESOL .sssscocverseséessensoscsen de dose see 
Cote sis sos sosoosseronssonsise co ssosss one ee 300 F le qu:ntal. 
foya ...... ééoér és ot 56e .650 F le quintal. 

Ces prix s'entendent dans les mêmes conditions que celles pré- 
vues à l’arlicle 4° ci-dessus. 

Art. 3. — Pour les graines ne présentant pas les caractéristiques 
prévues à l'article 1° ci-dessus, il sera fait application aux jpu:x 
fixés aux articles 1# et 2 du présent arrêté de majorations ou de 
dimiputions étab:ies sur les bases suivantes: 


Colza et navette: 
Majoration ou diminution de 2,4 p. 100 par point d'huile zu-dessus 
ou au-dessous de 43 p. 100; 
Majoration ou diminution de 0,2 p. 100 par point d’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de ? p. 10; 
Majoralion ou diminution de 0,2 p. 100 par point d'humidité an-des- 
sous ou au-dessus de 9 p. 100. 


Tournesol : 

Majoralion ou diminution de 3,4 p. 100 par point d'huile au-dessus 
ou au-dessous de 20 p. 10; 

Majoration ou diminution de 0,3 p. 100 par point d’'impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100; 

Majoration ou diminution de 0,3 p. 100 par point d'humidité au-des- 
Sous ou au-dessus de 9 p. 100. 

Carthame : 

Majoration ou diminution de 5,4 p. 100 par point d'huile au-dessus 
ou au-dessous de 23 p. 100; 

Majoration ou diminution de 0,3 p. 100 par point d’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 10; 

Majoration ou diminution de 0,3 p. 100 par point d'humidité au-des- 
sous ou au-dessus de 9 p. 100. 

Soya : 

Majoration ou diminution de 3,4 p. 100 par point d'huile au-dessus 
ou au-dessous de 18 p. 106; 

Majoration ou diminution de 0,7 p. 100 par point d’impuretés 
au-dessous ou au-dessus de 2 p. 100; 

Majoration ou diminution de 0,7 p. 100 par point d'humidité au-des- 
sous ou au-dessus de 9 p. 109. 

Art. 4. — La cotisation affectée au fonds de soutien et de régula- 
risalion du marché, prévue par l’article 8 du décret no 51-11%6 du 
43 novembre 1951, est fixée à 115 F par quintal pour chacune des 
catégories de graines suivantes: colza, navette, tournesol, carthame, 
soya. ‘ 

La cotisation additionnelle affectée au fonds complémentaire de 
garantie des graines oléagineuses métropo:ilaines prévue par l’arti- 
cle du décret n° 54-1138 du 13 novembre 1954 est fixée à 7 F par 
quintal pour chacune des catégories de graines suivantes : À ù 
navette, tournesol, carthame soya. 

Art, 5 — Dans les prix prévus aux articles 1% et 2 du présent 
arrêté est incluse une marge de stockage que les organismes stoc- 
keurs sont habilités à retenir lors de leurs règlements aux produc- 
teurs en sus des cotisations visées à l’article 4 ci-dessus. Cette 
marge comprend les é:éments ci-après: 

1° Marge limite de collecte et de commercialisation fixée à 195 F 
par quintal de graines. 

Cette marge couvre les frais suivants: entrée en magasin, analyse 
des graines à l'entrée (limitée aux taux d'humidité et d'impuretés), 
sortie de magasin, analyse des graines à la vente (teneur en huile, 
humidité, impuretés), frais généraux, frais de commercialisation, 
et la cotisation destinée au financement du centre technique inter- 
professionnel des o'éagineux métropolitains (CG. E. T, L ©. M.), 
171, avenue Victor-Hugo, Paris (16°). 

Les frais réels d'analyse pour la détermination de la teneur en 
huile des graines, lors de la livraison par les producteurs aux orga- 
nismes stockeurs, peuvent être récupérés en sus sur le producteur, 
ainsi que les frais réels de nettoyage et de séchage des graines ; 

2° Les frais moyens de conservation qui seront déterminés à la 
in de la campagne, pour chaque catégorie de graines, par un arrêté 
pris conjointement par le ministre chargé de l’agriculture et le 
ministre chargé des affaires économiques avant le 30 juin 1959. 

Ces frais moyens de conservation résulteront de la péréquation 
les frais de conservation mensuels supportés par les organismes 
stockeurs sur les graines collectées directement en culture et com- 
prendront les frais de gestion de ladite péréquation. 

Art. 6. — Les frais mensuels de conservation supportés par les 
brganismes stockeurs sont fixés comme suit au quintial de graines: 
715 F pour les graines de colza et de navelte par mois de conser- 

vation ; 
F pour les graines de tournesol par mois de conservation; 
F pour les graines de soya par mois de conservation; 
F pour les graines de carthame par mois de conservation, 


350 F le quintal. 
.200 F le quintal. 


= @ Q1 -1 
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Ces frais mensuels peuvent être appliqués à compter du premier 
jour de chaque mois, même si la conservation des graines ne doit 
pas se prolonger jusqu'à la fin du mois considéré, 

lis sont applicables à partir du 1° août 1938 jusqu'au 31 mai 1959 
pour les graines de colza et de navette, à partir du 1° octobre 1953 
jusqu'au 31 mai 1959 pour les graines de soya, de carthame et de 
tournesol. 

Ces frais couvrent tous les frais de stockage qui ne sont pas 
prévus à l'article 5 ci-dessus, 

Les organismes stockeurs sont tenus de verser aux producteurs, 
pour les livraisons de graines que ces derniers efflectueront après 
le 47 août 1958 pour le colza et la navette et après le 1er octobre 
1958 pour le tournesol, le carihame et le soya, le montant des frais 
de conservation courus depuis ces dates, calculés conformément 
aux disposilions ci-dessus. 

Art. 7. — A titre de mesures accessoires destinées à assurer l'ap- 
plication des dispositions du présent arrêté : 

io Les graines oléagineuses métropolitaines, colza, navette, tour- 
nesol, carthame, sova devront être commercialisées dans les condi- 
tions prévues par le décret n° 56-717 du 29 juin 1956 relatif à la 
commercialisation de certaines graines oWagineuses métropolitaines 

2o La Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimen 
taires (S. L O. F. A.), 174, avenue Victor-Hugo, Paris (16°), est char- 
gée de la gestion de 1a péréquation prévue à l’article 5 ci-dessus. 


La différence entre le montant des frais mensuels de conserva- 
tion supporté par les organismes stockeurs et le monlant des frais 
moyens qui sera fixé pour chaque catégorie de graines dans les 
conditions prévues à l'article 5 donnera lieu: . 

Soit au versement par la S$S. I. O, F. A. à ces organismes d'une 
ristourne lorsque les frais seront supérieurs aux frais moyens; 

Soit au parement par ces organismes à la S. 1, O. F, A. d'une 
redevances dans le cas contraire. 

3° Les organismes stockeurs devront établir pour chaque caétgorie 
de graines des déclarations mensuelles faisant ressortir, pour Île 
mois précédent, les entrées de graines, les stocks avec indication 
des lieux de stockage et les graines commercialisées avec indication 
des noms et adresses des destinataires, 

Ces déclarations devront être étabiies en triple exemplaire et 
adressées avant le 10 de chaque mois à la S. EL O. F. 4., 174, avenue 
Victor-Iugo, Paris (16°), qui en conservera un exemplaire et assu- 
rera l’acheminement des autres exemplaires, d'une part vers le 
service de gestion des péréquations, 51, rue de Rome, Paris (# 
d'autre part vers le centre technique interprofessionnel des oléagi- 
neux métropolilains, 174, avenue Votre Paris (16°). 

4o Les huileries devront établir pour chaque catégorie de graines 
des déciaralions mensuelles faisant ressortir, pour le mois précé- 
dent, les tonnages reçus des organismes stockeurs et correspondant 
à une Commercialisation effective au cours du mois considéré, ainsi 
que les tonnages détenus en stockage pour le compte des organis- 
mes stockeurs. 

Ces déclarations devront être établies en triple exemplaire et 
adressées avant le 10 de chaque mois à la S. I. O. F. A., 174, avenue 
Victor-Hugo, Paris (16°), qui en conservera un exemplaire et assu- 
rera l’acheminement des autres exemplaires, d'une ee vers le 
service de gestion des péréquations, 51, rue de Rome, Paris (8e), et 
d'autre part vers le centre technique interprofessionnel des oléa- 
gineux métropolitains, 174, avenue Victor-Iugo, Paris (16°). 

so Les cotisations visées à l’article 4 du présent arrêté sont versées 
dans les condilions prévues par les décrets nes 56-105 et 56-106 du 
25 avril 1956 fixant les modalités d'assiette et de recouvrement de 
la cotisalion professionnelle et de ja cotisation perçue en addition 
à la cotisation professionnelle, institute par les décrets n° 51-1196 
et no 51-1138 du 13 novembre 1954 relatifs à l’organisation du mar- 
ché des corps gras fluides alimentaires et à certaines graines oléa- 
gineuses. 

Art. 8. — Les dispositions prévues au présent arrêté s'appliquent 
exclusivement aux graines de colza, navelte, tournesol, carthame et 
soyva, à l'exclusion des lots de semences contrôlées, 

Toutefois, les dispositions prévues aux paragraphes 3 et & de l'ar- 
tic'e 7 et concernant les déclarations mensuelles des organismes 
stockeurs et les huileries s'appliquent à toutes les graines oléagi- 
neuses métropolitaines, 

Art. 9. — Cessent d’être applicables aux produits visés au pré- 
sent arrêté les dispositions de l'arrêté n° 23-604 du 2 juillet 1957 rea- 
tif à certaines graines oléagineuses métropolitaines. 


Fait à Paris, le 30 juin 1958. 


Le ministre de l'agricultu'e, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT GILLET, 
Le ministre des finances et des aflaires économiqu'’s, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ÉDOUARD RAMONET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEILE. 
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Transtert de crédits. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 56-601 du 16 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances pour 195$ (n° 57-1314 dn 30 décembre 1957) ; 

Vu les décrets no 57-1379 et no 57-1573 du 31 décembre 1957 portant 
répartition des crédits applicables aux services votés pour 1958 
(Finances, affaires économiques et plan. — J: Charges communes 
et Agriculture}, 


Arrétent: 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, pe 1958, une autorisation de programme et des 
crédits de payement s'élevant à 305 millions de francs sont défi- 
nilivement annulés au titre du chapitre 60-80: «“ Aide extérieure » 
de la section 1: « Charges communes » du budget des finances, des 
affaires économiques et du plan. 

Art. 2, — Il est ouvert au ministre de l'agriculture, pour 1958, 
une autorisation de programme et des crédits de payement s’élevant 
respectivement à 220 millions de francs et 35 millions de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui est donnée à l'élat 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1958. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégadon: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du t'udget, 
GILBERT DEVAUX, 





ETAT ANNEXE 





Autorisations de programme 
et crédits de payement ouveris pour 1958. 


























2 AUTORI- CRÉDITS 
= SATIONS de 
LIBELLÉS DES CHAPITRES £ de à 
= programme payement 
5 accordées. ouverts. 
Milliers de franes. 
Agriculture. 
A, — DEPENSES ORDINAIRES 
Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge parlir, — Action sociale. 
Assistance et solidarité. 
Subventions pour l'organisalion des 
migrations ruraies d'agriculteurs fran- à 
çais de la métropole.................. 46-97 » 85.000 
Total pour les dépenses ordinaires. » 85.000 
B. — DEPENSES EN CAPITAL 
TITRE VI, — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Ge partie, — Equipement culturel 
et social, 
Subventions de premier équipement 
aux agriculteurs migrants français...! 6GG-50 220.009 220.000 
Tolal pour les dépenses en capital. 229.000 220.000 
Totaux généraux so... 220.000 305.000 

















RS 











Concours pour le recrutement de chefs de travaux assistants. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre d'Etat, 

Vu l’artic'e 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu le décret du 1e novembre 1921, modifié par le décret no 1002 
du 29 avril 193, portant règlement d'administration publique rela- 
{if aux conditions de recrutement du personnel du cadre supérieur 
scientifique du service des recherches agronomiques, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Est auturisée, au ministère de l’agriculture, l’ouver- 
ture d’un concours pour le recrutement de trois chefs de travaux 
assistants dans les laboratoires de recherches vétérinaires. 


Art. 2. — L'inspecteur général, chef du service vétérinaire au 


ministère de l'agriculture, est chargé de l'exécution du ærésent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise, 
Fait à Paris, le 29 juillet 198. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 
Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la Jonction publique, 
YIERRE CHATENET, 





Quverture de concours au service de la répression des fraudes. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre d'Etat, 

Vu l’articie 29 de la loi n° 51-59 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 51-178 du 15 février 19541 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif au statut particulier des inspecteurs 


de la répression des fraudes, modifié par le décret n° 52-5%5 du 
12 mai 1952; 


Vu le décret n° 57-631 du 21 mai 1957 portant règlement d’admi- 
mstration pubiique relatif au statut particulier des inspecteurs 
adjoints de la répression des fraudes; 

Vu le décret du 8 novembre 1936 relalif au personnel des stations 
et laboratoires du service de la répression des fraudes; 

Vu le décret du 26 mars 1939, modifié en dernier lieu par Île 
décret n° 55-203 du 3 février 195%, tendant à modifier l’organisation 
du service de la répression des fraudes en Algérie : 

Vu le décret no 56-273 du 17 mars 1956 éditant des mesures des- 
tinées à favoriser l'accès à la fonction pubiique des ciioyens frau- 
çais musulmans d’A'gérie, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est autorisée au cours de l’année 1958 l'ouverture de 
concours pour le recrutement de: 

Onze inspecteurs de la répression des fraudes; 

Trente-trois inspecteurs adjoints de la répression des fraudes; 

Un chef de travaux et quatre préparateurs ues laboratoires de Ja 
répression des fraudes. 

Art. 2? — Sur les nombres fixés ci-dessus, trois postes d’inspec- 
teurs et trois postes d'inspecteurs adjoints comportent exercice de 
fonctions en Algérie 

Art, 3. — Une liste complémentaire d'admission en vue de la 
nomination éventuelle de candidats à deux postes d’insecteurs et 
deux postes d’inspecteurs adjoints comportant exercice de fonctions 
en Algtrie sera établie en cas d'impossibiilé de recrutement dans 
les conditions prévues par le décret susvisé du 17 mars 1956. 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes au ministère de l’agriculture, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journai officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 29 juillet 198. 

Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
j JEAN ROUGÉ, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le minisire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Date d’une élection partielle au conseil régional de Limoges 
de l'ordre national des vétérinaires. 


Par arrêté du 4 août 1958, l'élection d’un membre ôu conseil 
régionai de Limoges de l’ordre national des vétérinaires, en vue de 
pourvoir au remplacement de M. Drouillard, démissionnaire, est 
fixée au samedi 4 octobre 1958 et, en cas de ballottage, au samedi 
6 décembre 1958, 





2 





5 Août 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7363 





Liste, par ordre de mérite, des élèves admis dans les écoles 


4 Me 


2 M 
2 M: 


à Mile 


4 MM. 


n" 


1e 


9 Mre 


40 MM. 


11 


45 
44 
45 
46 
47 
4s 
49 
20 
21 
2 
23 
21 
PA 
26 
27 
28 
2 
30 
31 
En 
33 


3 


45 


52 


59 


61 Mile 


65 MM. 


66 
67 
cs 
69 
70 
71 
72 
73 
7% 
75 
76 
77 
78 
79 Mie 


80 MM. 


nationates vétérinaires à l'issue du 
Foucher (Monique). 82, MM. 
Le Bosse (Jean-Louis), 83 
Mayer (Jacqueline). S1 
Leiièvre (Jean). 8 
Senechal (Bernard). LT 
Rigaux (Jacques). ë7 
Vingtdeux (Hubert). sn 
Desanti (Guy). 89 
Raybaud (Françoise). 0 
Bruneau (Aïmé). 91 
Blanchart (Jean-Michel).! 92 
Rauwel (Bernard), g3 
Fontaine (Jean-Jacques).! 94 
Charignon (André). 95 
Hocq (Jean-Pierre). 96 
Sionneau (Guy). 97 
Masset (Jean-Claude), ys 
Favier (Jean). 99 
Le Guillou (Sylvain). 100 
Agache (Jean-Marie), tot 
Visse (Jean-Marie). 102 
Gau (Jean-Pierre). 105 
Menudier (Jacques), 10% 
Andrieu (Georges), 105 
Tillon (Bernard). 106 
Verly (Pierre). 107 
Jannet (Jean). 108 
Mille (Louis). 109 
Stucky (Bernard). uo 
Stoeckel (Philippe). ul 
Genest (Henry). 112 
Lepers (Marc). 113 Mlle 
Laffourcade (Pierre). {15 MM. 
Garion (Jean-Yves}, us 
Jouannin (Robert). 
Nicolski (Oleg). 116 
Schmidt (Jean-Pierre), 117 
Thomas (Michel). 118 
Desormeau-Beédot  (Jean- | 119 
Pierre). 120 
Lamarre (Bernard). 121 
Billamboz (Joseph). uv? 
Teilier (Paul), 2 
Pegart (Marc). 12% 
Taraore (Armidou), 5 Mie 
Maupu (Michel). {26 MM. 
Advenier (André). 127 
d’Erneville (Théophile). |128 
Piche (Gilbert). 129 
Tilliole (Philippe). 
Lasserre (Michel). 130 
Onana (Robert). 11 
Bourmauit (Jean-Claude). | 422 
Benoit (Jean-Claude). LH 4) 
Peleau (Jean). 131 
Lemonnier (Jean- 05 
Baptiste). 136 
Tardieu (Jean). 17 
Cori (Gilles). 18 
Tureas (Pau). 19 
Benezeth (Guy). 110 
Boutonnet (Alxin), tit 
Bah (Ishaga). 142 
Tulef (Serge). 143 Mile 
Simon (Jean-Clande). 145 MM. 
Rouileau (Colette). 155 
Traore (Seydoux). U6 
Roguinsky (Michel). 117 
Mawurin-Blanchet (Henri). |41:8 
Gourillon (Bernard). 119 
Dulait (André). L 
Simoulin (Jean-Louis). 150 
Bazin (Philippe). 51 
Daulmerie (Pierre). 152 
Crouail (Jean-Claude). 153 
Gaborieau {René). 154 
Peugnet (Rernard). 55 
Marquet (Charles). 156 
Lepravost (François), 457 
Lefaeuvre (Rémi). 458 
Vallée (Danièle). 159 
Viet (Francois). 160 
Gireaud (Jean-Luc). 161 
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concours d'admission de 1958. 


Pierson (Guy). 
Guideni (Michel). 
bouche (Pierre). 
Toure (Saydit). 
Vermuyteu (Maurice). 
Bourgeuis (Yves). 
Macon (Geurges). 
Secjourne (Raymond). 
Maur (Jean-Marc). 
Pinaud (Alain). 
Plassard (Jean-Claude). 
Puisson (Guy). 
Gourdon (Albert). 
Fournier (Caude). 
Pomies (Jean-Louis). 
Follain (Michel). 
Gadras (Jean-Pierre). 
Lepage (Francisque). 
Leys (Robert). 
Chambard (Gaston). 
Allard (Jean-Pierre). 
Bossavy (André). 
Gaume (Michel). 
André (Jean-Pierre). 
Baudry (Michel). 
Bayou (André). 
Guichard (Jean). 
Plassard (Maurice). 
Deligeurd (Michel). 
Lahogue (Michel). 
Boch (Frédéric). 
Pignol (Anné. 
Belot (Georges). 
Bouhanna (Jean- 
Bernard). 
Abdoulaye (Maïkano). 
Gery (Jean-Claude), 
Roure (Jacques). 
Kasse Cheikh. 
Marty (Geurges), 
Savigny (Philippe). 
Le Roy (Jean-Claude). 
Razimbaud (Elie). 
Weber (Jean). 
Quenot (Marie). 
Bonneris (Jean-Pierre). 
Oudivot (Michel). 
Prestat (Charies), 
Jourdanneau (Jean- 
Claude). 
Perrot (Alain). 
Duvernois (Raymond). 
Demeure (Roland). 
Hurisse (Gilles), 
Dumichel (Jean). 
Pichon (Pierre). 
Camicas (Jean-Louis). 
Blanc (René). 
Lacaze (Michel). 
Bailly (Rent). 
Preel (Jean). 
Guillaume (Pierre). 
Florent (Jean-Michel). 
Amizet {Annie}. 
Sall (Moustapha). 
Alary (Pierre). 
Fiquet (Alain). 
Gonnord (Yves). 
Cassagnes (Pierre). 
Leonardon Bougault 
(Pierre). 
Proy (Jean-Claude), 
Goghero (Maurice). 
Heldenbergh (Jean). 
Dugardin (Francis), 
Blanchon (Jean). 
Charlier (Jacquesy. 
de Dreuille (Michel). 
Gonrdain (Christian), 
Cabanie (Paul). 
Frapart (P'erre). 
Frely (Claude). 
Leroux (Jean-Louis). 








162 MM. Calaflel (Gérard). 185 MM. Engeivin (Jean). 

163 Coulibaly (Amidou). 186 Lacroix (Xavier). 
46: Mie Pellerin (Michèle). 187 l'aradis (Pierre). 
465 MM. Grante (Hubert). tes Gallay (Lucien). 
266 Ponsonnard (Christian). | 189 Herbault (Guy). 

467 Ferrie (Michel). 190 Girard-Hautbout (Michel}. 
168 Kouma (Gaoussou). tal Autret (Jean). 

469 Mie Chippaux (Claudine), (92 Lemaitre (Jean). 
470 MM. Baco (Claude). 193 Goyet (Michel). 

171 Chailioux (André). 191 Kella (Georges). 

472 Delavenay (René), 15 Chasteloux (Claude). 
473 Alaux (Michel). 196 Basset (Rémi). 

474 Gomez (Charles). (97 N'Diaye (Amadou). 
75 Lemarchand (Martial). 198 Lacaze (Clande). 
176 Jussiaux (Roger). 199 Bouissou (Jacques). 
477 Urbini (Philippe). 200 bout (Serge). 

178 Touade (Paul). 201 Sabatte (Alain). 
479 Jaud (Pierre 202 Gareï (Paul). 

450 Viscaro (Pierre). 20: Noireau (Jean-Yves), 
48t Descamps (Jacques). 201 Leroy (Yves). 

482 Guy (Francis). 205 Braure (Jean). 

483 Larmberet (Jean-Pierre). 206 Beauclair (Jack). 
18: Clercy (Albert). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 58-626 du 31 juillet 1958 portant règlement d'admi- 
se gen og dde cage de Lou gg ne À ed 
en Afrique équatoriale française, de la loi du 

‘ mars 1909 relative à la vente et au nantissement des fonds 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ment des fonds de commerce, ensemble les lois des 31 juil- 
let 1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 1952 
qui l’ont moditiée 

Vu le décret du 12 février 1912 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la législation métropoli- 
taine sur les des<ins et Imodèles dans les colonies et pays de 
protectorat dépendant du ministère des colonies ; 

Vu le décret du 19 mars 19%5 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application en Afrique équatoriale fran- 
çaise de la loi du 17 mars 1909, modifiée par les lois des 34 juil- 
let 1913, 22 mars 1924 et 29 avril 1926, relative à la vente et 
au nantissement des fonds de commerce ; 

Vu la loi n° 51-444 du 19 avril 1951 créant un institut national 
de la propriété industrielle, ensemble la loi n° 51-598 du 
24 mai 1951; 

Vu le décret n° 31-561 du 28 mai 1954 rendant applicables, 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer où elles n'avaient pas élé étendnes, les dispositions de la 
loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce, telles que modifiées par les lois postérieures, 
et portant extension dans les autres territoires des dispositions 
des articles 1 et 2 de la loi du 11 mars 1949, moditiées par 
celles de l’article 54 de la loi de finances du 14 avril 1952, et 
notamment son article 3; 

Vu la loi n° 47-1620 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, 
la composition, le fonctionnement et la compétence des assem- 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, dites Grands Conseils : 

Vu le décret n° 57-438 du 4 avril 197 portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française : 

Vu le décret n° 46-2374 du 25 octobre 1946 portant création 
d'assemblées représentatives territoriales en Afrique équatoriale 
française : 

Vu le décret n° 57-460 du 4 avril 1957 fixant les attributions 
des chefs de territoires, des conseils de gouvernement et des 
assemblées territoriales dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


1er, — Le décret du 19 mars 1935 portant règlement 
d'administration publique pour l'application en Afrique équa- 
toriale française de la loi du 17 mars 1909 relative à la vente 
éd 2 nantissement des fonds de commerce est modifié comme 
suit, 


Art. 
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Art, 2, — Le paragraphe 1“ de l'article 2 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« L'inscription doit être prise, à peine de nuliité, dans Je 
mois de la date de l'acte de vente, Elle prime toute inscrip- 
tion prise dans le méme délai du chef de lacquéreur: elle 
est opposable à la faillite et à la liquidation judiciaire de l’ac- 
quéreur ainsi qu'à sa succession bénéficiaire. » 


Art. 3. — Les trois premiers alinéas de l’article 3 sont rem- 
placés par les alinéas suivants: 
« Art, 3. — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport 


en société des fonds de commerce édictées par Farticle 7 ei- 
dessous, toute vente ou cession de fonds de commerce, consentie 
méme sous la forme d'un auire contrat, ainsi que toute attri- 
bution de fonds de commerce par partage ou licitation, sera, 
dans le mois de sa date, publiée à Ja diligence de l'acquéreur, 
sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal habilité à rece- 
voir les annonces légales du ressort du tribunal statuant com- 
mercialement où le fonds est exploité, ou, à défaut, par voie 
d'affiches appostes, par les soins de l'agent d'exécution qui en 
dressera procès-verbal, à la porte des bureaux du chef de Ja 
circonseription, de la mairie de la commune, le cas échéant, 
et du tribunal dans le ressort duquel se trouve le fonds. En ce 
qui concerne les fonds forains, le lieu d'exploitation est celui 
où le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

« La publication de l'extrait ou de l'avis, faite en exécution 
du précédent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d'acte, de la déélaralion détaillée et estimative faite au 
bureau du receveur de l'enregistrement de la situation du fonds 
de commerce. Cet extrait devra, sous la méme sanction, rappor- 
ter les dates, volume et numéro de Ja perception, ou. en cas 
de simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de 
celle déciaration, et, dans les deux hypothèses, l'indication du 
bureau où ont eu lieu ces opérations. 1l énoncera, en outre, 
Ja date de l'acte, les noms, prénoms et domiciles de l’ancien 
et du nouveau propriétaire, la nature et le siège du fonds, le 
prix stipulé, y coïmpris les charges. ou l'évaluation ayant servi 
de base à Ja perception des droits d'enregistrement, l'indication 
du délai ci-après tixé pour les opposilions et une élection de 
domicile dans le ressort du tribunal staluant commercialement. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la premiere insertion ou apposition d'affiches. 

« Dans les quinze jours de la première publication, le Journal 
officiel de l'Afrique équatoriale française fera connaitre l’opé- 
ration effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, Ja 
nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les char- 
ges ou l'évaluation ayant servi de base à la perceplion des 
droits d'enregistrement, le domicile élu pour les oppositions, 
le nom du journal local et la date de publication dans ce 
journal, ou, à défaut, le lieu et la date d’apposition des affi- 
ches ». 


Art. 4. — Le paragraphe 17 de l'artiele 4 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Si la vente ou cession d’un fonds de commerce comprend 
des succursale: situées en Afrique équatoriale française, dans 
la France continentale, en Corse, dans les départements d'outre- 
mer, dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, Finserip- 
tion et Ja publication prescrites par les articles 2 et 3 doivent 
être faites également > chacun des ressorts où ces succur- 
sales ont leur siège, Le délai qui, dans çe cas, est d’un mois 
en Afrique équatoriale française, sera de uois mois pour la 
France continentale, la Corse, les départements d'outre-mer, les 
territoires d'outre-mer et le Cameroun ». 


Art. 5. — L'article 7 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes: 
« Art. 7. — Tout apport de fonds de commerce fait à une 


société en constitution ou déjà existante doit être porté à la 
connaissance des tiers par voie d'insertion ou d'affichage, dans 
les conditions prescrites par les articles 3 et 4 ci-dessus. 

« Toutefois, si, par suite de l'application des dispositions des 
lois et règlements en vigueur relatives à la publication des 
actes de société, les indications prévues pat! ces articles figu- 
rent déjà dans le numéro du journal d'annonces légales où les 
insertions doivent être effectuées, il pourra être procédé par 
simple référence à cette publication. 

« Dans ces insertions, l'élection de domicile sera remplacée 
par l'indication du greffe du tribunal statuant commercialement 
où les créanciers de l'apporteur doivent faire la déclaration de 
leurs créances. ; 

« Dans le mois de la deuxième publication, tout créancier 
non inscrit de l'associé. apporteur fera connaitre au greffe du 
tribunal, statuant commercialement, de la situation du fonds 
ea qualité de créancier et là somme qui lui est due. Le greffier 
lui délivrera un récépissé de sa déclaration, 








« À défaut par les associés ou l’un d’eux de former dans Ja 
quinzaine suivante une demande en annulation de la socicté 
ou de l’apport, ou si l’annulation n’en est pas prononcée, la 
société esi tenue, solidairement avec le débiteur principal, au 
payement du passif déclaré dans le délai ci-dessus et justifié ». 

Art. 6, — Le délai de quinzaine prévu à l’article 2 pour l’ins- 
criplion du privilège résultant du contrat de nantissement est 
porté à un mois ». 

Art. 7. — L'article 15 est complété comme suit: 

« Le jugement ordonnant la vente sera inscrit, à la requête 
de Ja partie la plus diligente, au greffe du tribunal, statuant 
commercialement, de la situation du fonds sur le registre des 
inscriptions. 

« Tout nantissement qui serait inscrit postérieurement à cette 
inscription et dont l'acte constitutif n'aurait pas acquis date 
certaine avant la date d'inscription du jugement ordonnant la 
vente serait présumé d'une façon irréfragable fait en fraude 
des droits des créanciers et, comme tel, nul de plein droit ». 

Art. 8. — L'article 16 est complété comme suil: 

« Les dispositions prévues au dernier alinéa de l’article 15 
sont applicables au cas où la demande de mise en vente du 
fonds est introduite par le vendeur privilégié ou le créancier 
gagisle inscrit sur le fonds ». 

Art. 9. — Le paragraphe 5° de l'artiele 21 est complété par 
les deux alinéas suivants: 

« L'omission dans les bordereaux d’une ou plusieurs énon- 
ciations preseriles par le présent article n’entrainera la nullité 
de l'inscription que lorsqu'il en résultera un préjudice au détri- 
ment des tiers. 

« La nullité ne pourra être demandée que par ceux auxquels 
F'omission ou l'irrégularité portera préjudice et les tribunaux 
vourront, selon la nature et l'étendue du préjudice, annuler 
‘inscription ou en réduire l'effet ». 

Art. 10, — Le membre de phrase: « … et par l'intermédiaire 
du ministre des rolonies » figurant au premier alinéa de l'ar- 
ticle 41 est supprimé. 

Art. 11. — La scetion HI du chapitre IV est remplacée par les 
di<pssilions suivantes: 


SECTION HI. — Emoluments et droits. 


$ 1. — Fixation des émoluments des greffers. 


« Art. 49. — La rémunération due aux grefiiers pour l'accom- 
plissement des formalilés prévues par le présent décret sera 
déterminée conformément aux dispositions de l'article 23, 5°. 
du décret n° 57-458 du 4 avril 1957 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

« Les greffiers ne pourront sc prévaloir d'aucune autre rému- 
néralion que celle prévue à l'alinéa précédent ». 


£ 9, — Fixation des droits dus pour le service 
de l'institut national de la propriété industrielle. 
« Ait. 50. — Les formalités d'enregistrement, d'inscription 


ou de radiation, les mentions d’antériorité et de subrogation, 
ainsi que la délivrance des états d'inscription et de mentian 
ou de certificats qu'il n’en existe aucune concernant les fonds 
de commerce visés à l’article 24 du présent décret, donnent 
lieu à la perception. au profit de l'institut nalional de la pro- 
priélé industrielle, de taxes dont le montant et les modalités 
d'applieation sont déterminés dans les conditions prévues par 
l'article 46 de la loi du 24 mai 1951, par arrêtés conjoints du 
ministre de l’industrie et du commerce ect du ministre des 
linances, des affaires économiques et du plan. 

« Art. 51, — Le montant de ces diverses taxes est versé à 
l'agent comptable de l'institut national de la propriété indus- 
trielle, sur production des certificats Hop rs prévus à l'ar- 
ticle 24 du présent décret, dans les délais fixés par les arrêtés 
mentionnés à l’article 50 ci-dessus ». 

Art. 42. — Ja section-IV du chapitre IV est remplacte par 
les dispositions suivantes : 


SEcTiox IV. — Disposilions diverses, 


« Ar. 52. — Les droits et taxes à percevoir à Poccasion des 
formalités relatives à la vente et au nantissement des funds de 
commerce, ainsi que les exemptions auxquelles ces formalités 
pourront donner lieu, sont déterminés dans les formes et condi- 
tions fixées par les lois et règlements relatifs aux pouvoirs des 
assemblées territoriales en matière fiscale », 

« Art. 53. — Sans changement. » 

« Art. 51. — Sans changement », 
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Art. 13. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de 
l'Afrique équatoriale française et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 91 juillet 1958. 
C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILIE. 





Décret n° 58-687 du 31 juillet 1958 relatif à la publication 
dans les territoires d'outre-mer des décrets n°: 55-987 du 
28 juin 1955 et 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication 
des conventions internationales pour l'unification de cer- 
taines règles relatives: 1° à la compétence pénale et à la 

compétence civile en matière d'abordage et autres événements 

de navigation; 2° à la saisie conservatoire des navires de 

mer, signées à Bruxelles le 10 mai 1952. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Yu l’article 47 de la Constitution; 

Vu le décret n° 55-987 du 28 juin 1955 portant publication 
de la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence en matière d’abordage et autres 
événements de navigation, signée à Bruxelles le 10 mai 1952; 

Vu le décret n° 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication 
de la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer et de Ja 
conveution internationale pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence civile en matière d'abordage, signées 
à Bruxelles le 10 mai 1952, 


Décrète : 

Art. 4e, — Seront publiées aux Journaux officiels des terri- 
toires d'outre-mer, en vue de leur application dans lesdits terri- 
toires, les conventions pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence pénale et à la compétence civile en 
matière d’abordage et autres événements de navigation, ainsi 
que celles relatives à la saisie conservatoire des navires, signées 
à Bruxelles le 10 mai 1952. ; 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du reg décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par ;e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 





Décret n° 58-688 du 31 juillet 1958 relatif à la publication 
dans la République du Togo des décrets n°: 655-987 du 
28 juin 1955 et 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication 
des conventions internationales pour l'unification de cer- 
taines règles relatives: 1° à la compétence pénale et à la 

civile en matière d'abordage et autres événe- 
ments de navigation; 2° à la saisie conservatoire des navires 
de mer, signées à Bruxelles le 10 mai 1952. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 55-987 du 28 juin 1%5 portant publication 
de la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence pénale en matière d'abordage 
et autres événements de navigation, signée à Bruxelles Je 
10 mai 1952; 

Vu le décret n° 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication 
de la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer et de 
la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence civile en matière d’ahordage, 
signées à Bruxelles le 10 mai 1952, 





Décrète : 

Art. 1, — Seront publiées au Journal officiel de la Répue 
blique du Togo, en vue de leur application dans ladite Répu- 
blique, les conventions pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence pénale et à la compétence civile en 
matière d'abordage et autres événements de navigation, ainsi 
que celles relatives à la saisie conservatoire des navires, signées 
à Bruxelles le 10 mar 1452, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du min'stère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 

C. DE GAULLS. 
Par le président du conseii des minis'res: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 





Décret n° 58-689 du 31 juillet 1958 relatif à la publication dans 
l'Etat sous tutelie du Cameroun dez décrets n°: 55-987 du 
28 juin 1955 et 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication 
des conventions internationales pour l'unification de cer- 
taines règles relatives: 1° à la compétence pénale et à la 
compétence civile en matière d'abordage et autres événe- 
ments de navigation; 2° à la saisie conservatoire des navires 
de mer, signées à Bruxelles le 10 mai 1952. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le pes: du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 43 de la Constitution : 

Vu le déeret n° 55-987 du 28 juin 1955 portant publication 
de la convention internationale pour l'unification de certaines 
règles relatives à la compétence pénale en matière d'abordage 
et autres événements de navigalion, signée à Bruxelles le 
10 mai 1952; 

Vu le décret n° 58-14 du 4 janvier 1958 portant publication 
de Ja convention internationale pour l'unification de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer et de 
la convention internationale pour l'unitication de certaines 
règles relatives à la compétence civile en matière d'abordage, 
signées à Bruxelles le 10 mai 1952, 


Décrète : 

Art, 1°, — Seront publiées au Journal officiel de l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, en vue de leur application dans Jedit 
Etat, les conventions pour l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence pénale et à la compétence civile 
en matière d'abordage et autres événements de navigation, 
ainsi que celles relatives à la saisie conservaloire des navires, 
signées à Bruxelles le 10 mai 1452. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de Ja France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958, 

C. DE GAULLE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE, 


Décret n° 58-690 du 31 juillet 1958 portant application dans les 
territoires d'outre-mer des dispositions du déeret n° 57-597 
du 13 mai 1957 portant définition des types de circulation 
aérienne et fixant les conditions d'établissement de leur régle- 
mentation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 13 relative au fonetiunune- 
ment de l'aéronautique civile dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 47-2090 du 21 août 1947 portant réglementa- 
tion de la circulation aérienne ; 

Yu le décret n° 36-1227 du % décembre 1956 portant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, modifié par décret n° 57-479 
du 4 avril 1957: 
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Vu le décret n° 57-612 du 1% mars 1957 portant publication 
dans les territoires d’outre-mer et au Cameroun de la conven- 
tion relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago 
le 7 décembre 1944; 

Va le décret n° 57-597 du 13 mai 197 portant définition des 
types de circulation aérienne et fixant les conditions d'établis- 
sement de leur réglementation, 


Décrète : 

Art. 1%, — Ta circulation aérienne comprend: la circulation 
générale, la circulation militaire opérationnelle et la circula- 
tion d'essai et de réception. 

Art. 2. — Ta circulation aérienne générale est constituée par 
l'ensemble des mouvements aériens des aéronefs civils et des 
aéronefs d'Etat lorsque ceux-ci effectuent des vols assimilables 
aux précédents du fait de leur nature. 


Art..3. — La circulation militaire à caractère opérationnel est 
constituée par ceux des mouvements aériens militaires qui 
échappent, pour des raisons d'ordre techmique ou d'ordre mili- 
luire, au coutrôke des services civils de la circulation aéricie. 


Art. 4. — La circulation atxienne d'essai et de réception est 
constituée par l'ensemble des mouvements d'aéronefs en essai 
ou en réception ay-centre d’esai en vo} qui, pour des raisons 
d'ordre techmique, échappent au contrôle des services civils de 
la circulation aérienne. 

Art. 5, — Les règles applicalles à chacun des types de cir- 
culation devront être compatibles avec celles qui régiront les 
autres types de circulation. 

Les textes réglementaires qui détermineront ces règles seront 
2 après avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de 
a navigation aériennes, 

Les règles de l'air conesrnant la circulation aérienne gént- 
rale seront fixées par décret qui précisera également le rôle 
dévolu, en cette matière, aux services civils de la circulation 
aérienne, 


Art. 6. — Les modalités d'application des textes réglementai- 
res visées à l’article précédeni, ayant pour objet d'assurer la 
compatibilité de plusieurs types de circulation, seront définies 
par une instruction interministérielle prise après avis du conseil 
supéricur de l'infrastructure et de la navigation aériennes. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
présent décret, 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont char- 
gés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

‘€. DE GAULLE. 
Par le président dn conseil des minisires: 
Le mimstre de fa France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON. 





Décret n° 58-691 du 31 juiltet 1958 portant application dans les 
des 


territoires d'outre-mer dispositions du déeret n° 57-508 
du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les attributions et 


les rôles des services civiis de fa aérienne. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 145 relative au fonctionne- 
ment de l'aéronautique civile dans les territoires d’ontre-mer ; 

Vu le décret n° 47-2030 du 21 avril 1947 portant réglementa- 
tion de la circulation aérienne ; cl 

Vu le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant défini- 
tion des services de l’Elat dans les territvires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, modifié par décret n° 57-479 
du 4 avril 1957; XL. 

Vu le déeret n° 57-612 du 1* mars 1957 portant publication 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun de la convention 
relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago le 


7 décewbre 1941; 





Vu le décret n° 57-597 du 42 mai 1957 portant définition des 
types de circulation aérienne et fixant les conditions d'établis- 
sement de leur réglementation; 

Vu Je décret n° 58-690 dm 31 juillet 1958 portant application 


dans les territoires d'outre-mer des dispositions du décret 


n° 57-307 du 13 mai 1957; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de 
l'air, les attributions et le rôle des services civils de la circu- 
lation aérienne, 


Décrète : 

Art. 17. — Les règles de l'air définies à l'annexe I du décret 
n° 57-598 du 13 mai 1957 s'imposent dans les territoires d'outre- 
mer à tous les aéronefs appartenant à la cireulation aérienne 
générale, sous réserne des adaptations suivantes: 

1° Au chapitre 2, alinéa 2-4, paragraphe «, au lieu de: « à 
tous les aéronefs civils évoluant dans les espaces aériens 
exploités par l’adininistralion française... », lime: « à tous les 
aéronefs civils dans les espaces aériens où les services fra- 
çais assumment le contrôle de la steurité atrienne… ». 

2 Au chapitre 3, alinéa 3:12, in fine, an dieu de: « aux 
aéronefs civils par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports, après accord du ministre de l'intérieur... », lire: « aux 
aéronefs civils par des hauts commissaires où les chefs de 
territoire. ». 

3° Au chapitre 3, alinta 2-12, note 1, au eu de: « Des 
minima particuliers pourront être définis en faveur des héli- 
coptéres par arrêté pris par le ministre des travaux publics ct 
des transports, après accord du miuistre de d'intérieur », dire . 
« des minima particuliers pourront être définis en faveur des 
hélicoptères par arrêtés des hauts commissaires ou des chefs 
de territoires ». 

Ces règles sont appliquées par les aéroñefs faisant partie des 
circulations militaires opérat et d'essai et de récep- 
tion quand celles sont compatibles avec la mission de «ces 
aéronefs. 

Art 2. — Le rôle qu'exercent au bénéfice de la circulation 
aéricune générale les services civils de la rireulation aérienne 
est défini à l'annexe H du décret n° 57-598 du 13 mai 1957. 


Art, 3. — Le minisise de la France d'outre-mer et le ministre 
chargé de l'aviation civile et commerciale sont chargés de 
l'extension sux territoires d'outre-mer des textes pris en appii- 
cation des dispositions de l'article 4 du décret n° 57-598 du 
13 mai 1957. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment le décret n° 47-2030 du 21 août 
1917 portant réglementation de la circulation aérienne. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le minis- 
tre des travaux publics sont chargés, chacun en €çe qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de là République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958. 

C. DE GAULLR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le aniuistre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-GENTHIE. 
- Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT TURON, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme ; 
Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative au fonction- 
nement de l'aéronautique civile dans les territoires d’outre- 


mer ; 
Vu le décret n° 47-2090 du 21 août 1947 portant réglemen- 


tation de la ciredlation aérienne ; 
Vu îe décret n° 57-301 du 16 avril 1957 portant statut du 


Cameroun, 
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Vu le décret n° 57-612 du 1* mars 1957 portant publication 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun de la conven- 
tion relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago 
le 7 décembre 1941; 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des 
types de circulation aérienne et fixant les conditions d'éta- 
blissement de leur réglementation, 


Décrète : 

Art. 1%. — La circulation aérienne comprend: la circulation 
générale, la circulation militaire opérationnelle et la cireula- 
tion d'essai et de réception. 

Art. 2. — La circulation aérienne générale est constituée 
par l’ensemble des mouvements aériens des aéronefs civils et 
des aéronefs d’Etat lorsque ceux-ci effectuent des vols assimi- 
lables aux précédents du fait de leur nature. 

Art. 3. — La circulation militaire à caractère cpérationnel est 
constituée par ceux des mouvements aériens militaires aui 
échappent, pour des raisons d'ordre technique ou d'ordre mili- 
taire, au contrôle des services civils de la circulation aérienne, 

Art. 4. — La circulation aérienne d'essai et de réception est 
constituée par l’ensemble des mouvements d'aéronefs en essai 
ou en réception au centre d'essai en vol qui, pour des raisons 
d'ordre technique, échappent au contrôle des services civils 
de la circulation aérienne. 

Art. 5. — Les règles applicables à chacun des types de circu- 
lation devront être compatibles avec celles qui régiront les 
autres types de circulation. 

Les textes réglementaires qui détermineront ces règles seront 
| me après avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de 
a navigation aériennes. 

Les règles de l'air concernant la circulation aérienne géné- 
rale seront fixées par décret qui précisera également le rôle 
dévolu, en cette matière, aux services civils de la circulation 
acrienne. 

Art, 6. — Les modalités d'application des textes réglementai- 
res visés à l’article précédent, avant pour objet d'assurer la 
comptabilité de plusieurs types de cireulation, seront définies 
par une instruction interministérielle prise après avis du 
conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aériennes. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
des travaux publics, des-transports et du tourisme sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARN CORNUT-GENTILLE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 





Décret n° 58-693 du 31 juillet 1958 portant application dans 
l'Etat sous tuteile du Cameroun des dispositions du décret 
n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les attri- 
butions et les rôles des services civils de la circulation 


aérienne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le.rapport du ministre de la France d'oitre mer et du 
ministre des travaux publics. des tiansports et du tourisme. 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative au fonctionne- 
ment de l'aéronautique civile dans les territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 47-2030 du 21 avril 1947 portant réglemen- 
tation de la circulation aérienne ; 

Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut du 
Cameroun ; 

Vu le décret n° 57-612 du 1% mars 1957 portant publication 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun de la conven- 
tion relative à l'aviation civile internationale signée à Chi- 
cage le 7 décembre 1944; 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition 
des types de circulation aérienne et fixant les conditions d eta- 
blissement de leur réglementation ; 





Vu le décret n° 58-692 du 21 juillet 1938 portant applica- 
tion dans l'Etat sous tutelle du Cameroun des disposition, uu 
décret n° 57-597 du 13 mai 1957; 

Vu le décret n° 57-59 du 13 mai 1957 fixant les règles de 
l'air, les attributions et le rûle des services civils de la cie 
culation aérienne, 


Décrète : 

Art. fer, — Les règles de l'air définies à l'annexe 1 du décret 
n° 57-298 du 13 mai 1957 s'imposent dans l'Etat sous tutelle 
du Cameroun à tous les aéronefs appartenant à la circulation 
aérienne générale, sous réserve des adaptations suivantes : 

1° Au chapitre 2, alinéa 2-1, paragraphe a, au lieu de: 
« à tous les aéronefs civils évoluant dans les espaces aériens 
exploités par l'administration française. », lire: « à tous les 
aéronefs civils dans les espaces aériens où les services franu- 
çais assument le contrôle de la sécurité aérienne... »:; 

2° Au chapitre 3, alinéa 3-1-2, on fine, au lieu de: « aux 
aéronefs civiis par le ministre des travaux publies et des 
transports, après accord du ministre de l'intérieur... », lire: 
« aux aéronefs civils par le haut commissaire de la Répnblique 
française... »; 

Je Au chapitre 3, alinéa 3-1-2, note 1, au en de: « Des 
minima particuliers pourront êtie définis en faveur des h‘li- 
coptères par arrêté pris par le ministre des travanx publics 
et des transports après accord du ministre de J'ntérieur », 
lire: « Des minima particuliers pourront être définis en faveur 
des hélicoptères par arrêtés du haut commissaire de la Répu- 
blique française ». 

Ces règles sont appliquées par des atron:fs faisont partie 
des circulations militaires opérationnelles et d'essai et de récep- 
tion quand elles sont compatibles avec la mission de ces 
aéronefs. 

Art. 2. — Le rôle qu'exercent au bénéfler de la circulation 
aérienne générale les services civils de la circulation a ‘tienne 
est défini à l'annexe II du décret n° 57-598 du 13 mat 1457, 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer et le mr'istre 
chargé de l'aviation civile et commerciale sont charg's de 
l'extension à l'Etat sous tutelle du Cameroun ds textes pris 
en application des dispositions de l'article 4 du déeret n° 57 538 
du 13 mai 1957. 

Art. 4. — Sont abrogécs toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment le décret n° 47-2030 du 21 août 
1947 portant réglementation de la circulation aérienne. 

Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer et le m'aistre 
des travaux publics, des transports et du tourisme sont char- 
ges. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré<ent 

écret, qui sera publié au Journal officiel de la Répabliqre 
française et inséré au Bulletin officol du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
BERNARD CORNUT-CENTILLF. 
Le münistre des travaux publies, 
d?s transports et du tourisme, 
ROBFRT BURON, 





Décret du 91 juillet 1958 maintenant un aïiministrateur 
de la France d'outre-mer dans la position de disponibilité. 





Par décret en date du 31 juillet 1958, M. Déromis (Robert), admt- 
nistralteur 3e éche'on de la France d'outre-mer, placé jusqu'au 
12 août 1958 inclus dans Ja position de disponibilité pour conve- 
fances personnelles, est maintenu, sur sa demande, dans la même 
position pour une nouvelle période d'un an, à compter du 13 août 





Surtaxes aériennes applicables aux objets de correspondance 
déposés dans les bureaux de posie des terriioires d'outre-mer. 





Additifs au Journal officiel du 2% juillet 1958, page 69%: 

Dans le tableau se rapportant aux surtaxes aériennes applicables 
à Madagascar, sous le tiire 5° Asie et Océanie, paragraphe b, après 
Timor portugais, ajouter « Philippines ». 

Dans le tableau <e rapportant aux surtaxes aériennes applicables 
en Nouvelle-Calédonie, sous le titre 1° Afrique, paragraphe b, aprés 
Afrique occidentale francaise, ajouter « Cameroun 


(Le reste sans changement.) 
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Administrateurs. 





Par arrêté du 28 juillet 1958, M, Reboul (Gilles), administrateur 
3e échelon de la France d'outre-mer, en service en Polynésie fran- 
çaise, est placé dans la position de mission dans la métropole, du 
4 mai au 6 juin 1958, pour rég'er, en liaison avec les services du 
département, diverses questions intéressant la Polynésie française. 

Pendant la durée de sa mission, M. Reboul aura droit aux émolu- 
ments et indemnités prévus aux articles 4 et 15 du décret susvisé 


du 23 juin 1950. 
Les dépenses afférentes à la présente mission sont imputables au 


budget de l’Elat (chap. 34-41). 





Rectificatif au Journal ofliciel ân %5 juillet 1958: page 693, 
fre colonne, % ligne, au lieu de: « Il est mis fin à la date du 26 juin 
198 au détachement de M. Fousson », lire: « 11 est mis fin à la 
date du 23 juin 1958 au détachement de M. Fousson ». 





Agriculture. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1958, M. Auguste (Alcide), ingé- 
nieur élève d'agriculture de la France d'outre-mer, est nommé, 

ur compier du 4° octobre 1957, ingénieur de 2e classe, 1er éche- 
on, en qualité de stagiaire, 


Par arrêté du 5% juillet 1953, M. Taraore Ravise (André), chef de 
travaux de 3 classe des laboratoires des services de l'agriculture 
outre-mer, est placé, dans la limite maximum de cinq ans, à comp- 
ter du 47 janvier 1958, dans ja position de détachement aupres 
de i’office de la recherche scientifique et technique outre-mer où 
il exercera des fonctions de mme nalure que dans son cadre 


d'origine. 


Par arrêté du 30 juillet 1958, sont placés dans la position de 
détachement auprès de l'office ae la recherche scientitique et tech- 
nique outre-mer, dans la Himite maximum de cinq ans à compter 
du 1 janvier 1958, pour exercer les mêmes fonctions que dans 
Jeur cadre d'origine, les fonctionnaires dont les noms suivent: 


Cadre des spécialistes de laboratoire 
des services de l'agriculture outre-mer. 


MM Cours (Gilbert), inspecteur général de 2% classe. 

Tkatchenko (Boris), directeur de laboratoire de re classe 
‘près trois ans. 

Barat (Maurice), directeur de laboratuire de ire classe après 
trois ans. 

Caresche (Louis), directeur de laboratoire de 1re classe. 

Breniere (Jean-Louis), maître de recherches de 2e classe. 

Peltier (Maurice), maître de recherches de 2e classe. 

Velly (Jacques), maître de recherches de 3 classe. 

Didier de Saint-Amand (Ernest), chef de travaux de 2e classe. 

Didier de Saint-Amand Jeanne), chef de travaux de 3° classe. 

Baudin (Pierre), chef de travaux de 3° classe. 


Cadre des ingénieurs d'agricullure de la France d'outre-mer. 


MM. Carre (Jean), ingénieur en chef, 3% échelon. 
Dufournet (Robert), ingénieur en chef, ?° échelon. 
Goarin (Pierre), ingénieur de 1re classe, 2 échelon. 
Tetefort (Jean-Paul), ingénieur de fre classe, 2 échelon. 
Euverte (Guy), ingénieur de fre classe, 1e échelon. 
Kuehn {Maurice}, ingénieur de 2e classe, 4e échelon. 
Birie-Habas (Jean), ingénieur de 2e classe, 4° échelon. 
Celton (Jean), ingénieur de 2e classe, 4 échelon. 
Fritz (Jacques), ingénieur de 2e classe, 3e échelon. 
Destrez !Jacques), ingénieur de 3e classe, 3 échelon. 





Par arrêté du 30 juillet 1953, M. Laurent {Yves\, ingénieur de 
2% clase, 4° échelon, d'’agriculinre de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de détachement pour une durée de deux 
ans, à compter du 16 avril 19%, en vue de servir auprès de 
l'Office de la recherche scientifique et technique outre-mer en 
quaïité d'ingénieur du comité du machinisme agr:’olke outre-mer. 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1958, M. Delabraze (Pierre) a été 
titularisé au grade d'inspecteur de 2° classe, 1 échelon, des 
eaux et forèis de la France d'outre-mer, pour compter du 1e août 
4956 (R. $S. M. attribués: néant; ancienneté civile attribuée: deux 
ans). 

M. Delubraze à été nommé au 2e échelon de la 2e classe du grade 
d'inspecteur, pour compter du 1° août 1956 (ancienneté civile 
conservée: un an). 

M. Delabraze à été nommé au 3e échelon de la 2 classe du grace 
d'inspecteur, pour compter du 1er août 1957 (ancienneté civile 


épuisée). 








E'evage et industries animales. 


Par arrêté du 30 suiliet 1958, M. Peytavin (André}, vétérinaire ins- 
pecteur Ge 2 classe, 4 écheion, du service de l'élevage de la France 
d'ouire-mer, est placé, pour une durée maximum de cinq ans à 
compter du 2 nai 1997, dans la position de détachement auprès du 
conseil! du Gourernement du Sénégal dont il est membre. 





Enscignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 juillet 1958: 
A l’article 2 de l'arrêté no 886 du ? août 1954: 
Au lieu de : 


Professeurs techniques adjoints des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques. 


Carneiro (Frédéric), 2e échelon. 


Lire : 


Professeurs techniques ad;oints des écoles nationales professionnelles 
et des collèges techniques. 


Carneiro (Frédéric), 3 échelon. 


de À: vou du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 juil- 
e 58: 
A l’article 2 de l'arrêté no 1248 du 10 novembre 1954: 
Au lieu de: 
Principaux certiliés ou licenciés. 
Delanoé (Léon-Jean), 8° échelon, 
Lire : 
Principaux certifiés ou licenciés. 
Delanoé (Léon-Jean), %® échelon. 








Par arrêté du ministre de la France d’outre-m 
15 juillet 1958: Pr 
A l’article 2 de l'arrêté no 885 du ? août 1954: 


Au lieu de: 
Fonctionnaires des services économiques. 
MM. Favier (Jean), économe de vollèges techniques, 4 échelon, 
Lire : 
Fonctionnaires des services économiques. 
M. Favier (Jean), économe de collèges techniques, 5e échelon. 
1 ner ee" ministre de la France d'outre-mer en date du 
A l'article 2 de l'arrêté no 886 du 2 août 1954: 
Au lieu de: 
Professeurs d'écoles normales. 
M. Vigneau (Jean), 5° échelon, 


Lire : 
Professeurs d'écoles normales. 


M. Vigneau (Jean), 6 échelon. 





Géologues. 


————— 


Par arrêté en date du 28 juillet 1958, M. Berkaloff (Eugène), géo- 
logue rincipal des cadres lurmsiens, a été "tégré dans le caure 
= des gévlogues de la France d'outre-mer, pour compter du 
9 août 1955, au grade de géologue hors classe. 

M. Berkaloff a été promu au grade de gtologue principal de 
4re classe, 2° échelon, pour compter du 18 mé 1958. : £ 


Par arrêté en date du ?8 juillet 1958, l'arrêté du 26 mars 1%8 
portant intégration dans le cadre générx des geologues de la France 
d'outre-mer de M. Domergue (Charles), géoligue des cadres tuni- 
siens, a été rapporté. 

M. Domergue (Charles) a été intégré dans le cadre génér:! des 
géologues de la France d'outre-mer, pour compter du 19 août 1955, 
au grade de géolgue de 4e ‘lasse, avec ancienneté dans cette 
classe comptant du 7 juillet 1955. 

M. Domergue à été promu à la 3° classe de son grade, pour com 
ter du 7 juillet 1997. r " V 
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Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 juillet 1958, l'arrêté du 13 mars 1958 a été modifié comme suit 
en ce qui concerne M. Plazanet (Gaston) : 

« 11 janvier 1955: chef de centre supérieur radioélectricien de 
4re classe, 3° échelon; rappel d'ancienneté pour services militaires 
conservé: 2 mois 1 jour ». 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
21 juillet 1958, il a été attribué à M. Cesareo (Antoine), ingénieur 
adjoint de 3° classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
un rappel d'ancienneté de 1 an 6 mois pour services militaires. 





Par arrêté en date du 28 juillet 1958, M. Bernard (Jean), contre- 
maître principal contractuel des travaux publics à Madagascar, a 
été nommé au grade d'’adjoint technique des travaux publics de 
8° classe, pour compter du 12 mai 1958, tant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, 





Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1958: page 6474, 
2e colonne, 11e et 12% ligne, au lieu de: « ingénieur principal de 
gre classe, 1er échelon, le 8 avril 1954; ingénieur principal de 
re classe, 3° échelon, le 8 avril 4957 », lire: « ingénieur principal 
de re classe, fer échelon, le 9 avril 1954; ingénieur principal de 
4re classe, 2e échelon, le 9 avril 1957» (le reste sans changement). 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Prévention des accidents du travail 
provoqués par l'emploi des batteuses à poids. 





Le ministre du travail, 

Vu les articles 424 et 431 du code de la sécurité sociale: 

Vu la décision de la caisse régionale de sécurité sociale de 
Rennes invitant les chefs d'établissement utilisant des batteuses 
à pois à se conformer aux mesures de sécurité adoptées par 1e 
comité technique régional interprofessionnel dans sa séance du 
29 avril 1957, homologuées par l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail et de la main-d'œuvre de la septième circonscription le 9 mai 
1957; 

Vu la lettre en date du 9 avril 1958 de la caisse nationale de 
sécurité sociale demandant, conformément à l'avis du comité tech- 
nique national des industries et commerces de l'alimentation, que 
les dispositions générales ainsi élaborées et adoptées soient, après 
modifications, étendues à tout le territoire, 


Arrête : 

Art. 1er, — Les dispositions générales ci-annexées, adoptées par 
la caisse régionale de sécurité sociale de Rennes et modifiées sur 
la proposition du comité technique national des industries et com- 
merces de l'alimentation, sont, dans les conditions prévues à 
l'article 431 (alinéa 2) du code de la sécurité sociale, rendues 
obligatoires sur l’ensemble du territoire. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité soctale et le direc- 
teur général du travail et de la main-d'œuvre sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à l'expiration d’un 
délai de dix-huit mois à compter de la date de sa publication au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1958, 
Le ministre du travail, 


Pour lie ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





DISPOSITIONS GENERALES 





Art, fer, — Les présentes règles s'appliquent aux machines dites 
batteuses à is fixes, montées sur massifs de maçonnerie, ou 
mobiles, montées sur châssis automobile ou sur châssis remorque 


ou semi-remorque. 

Art. 2. — Les organes d'alimentation et d'évacuation des légumes 
doivent être disposés de telle sorte qu'aucune partie mobile dange- 
reuse ne soit accessible aux ouvriers, 








Les tapis onu handes transporteuses doivent être munis, côté 
alimentation, d'un dispositif de protection s'opposant à l'entraîne- 
ment du personnel en cas de chute. 


Art. 3. — Les portes et panneaux de visite s’ouvrant sur les 
pièces en mouvement, telles que cylindres rotatifs et batlteurs, 
doivent être maintenus fermés par un dispositif efficace lorsque la 
machine fonctionne. 


Art, 4. — Les plates-formes et passerelles doivent être installées 
solidement et munies de garde-corps rigides de 0,90 m de hauteur, 


Art. 5. — Lorsqu'une batteuse mobile se trouve montée sur un 
châssis automobile dont le moteur sert tantôt au déplacement de 
l'engin, tantôt au fonctionnement de la batteuse elle-même, l'agen- 
cement spécial des pièces permettant d'appliquer aux roues du 
châssis l'effort développé par le moteur doit être conçu mécani- 
quement (dimensions et mode de liaison des pièces entre elles) 
de sorte que ces pièces puissent supporter convenablement et en 
toute sécurité les eflorts d'accélération et de décélération dont elles 
assurent la transmission. 


COMMENTAIRE TECHNIQUE 


Sur l'article 3. — La fermeture des portes et panneaux visés À 
l’article 3 peut être réalisée par des barres de fer plat ou des 
chaines cadenassées. 


Sur l’article 4. — Lorsqu'une batteuse est du type mobile, les 
plates-formes et passerelles peuvent être articulées afin de pouvoir 
se trouver repliées sur ellesmômes lors du déplacement de la 
machine. 

Dans ce cas, les pièces d'assemblage, telles que notamment cla- 
veltes, broches, goupilles, doivent être munies de chaïinetles reliées 
aux éléments dont ces pièces assurent la liaison. 

Sur l'article 5. — Dans le cas où la liaison des organes visés à 
l’article 5 est effectuée à l'aide de pièces boulonnées, les écrous 
utilisés doivent comporter un dispositif empêchant leur desserrage. 





Concours pour le recrutement de contrôleurs 
des services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Le ministre du travail et le ministre d'Etat, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu l’article 29 de la lol n° 51-398 du 24 mai 1951; 

Vu le décret n° 54-1267 du 24 décembre 194 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps des 
chefs de centre et contrôleurs des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l’article 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée dans le courant de l’année 1959 l’ou- 
verture de concours pour l'accès à l'emploi de contrôleur des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre au ministère du travail 
dans la limite maximum de soixante emplois. 


Art. 2. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions prévues 
par le décret no 51-1267 du 21 décembre 1954. 
Art. 3. — Le nombre d'emplois réservés aux agents des services 


des aflaires allemandes et autrichiennes par application des dispo- 
sitions du décret du 15 juin 195% susvisé est fixé à un. 


Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au ministère du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 29 juillet 1958. 


Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOTS WATINE, 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





+0 
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MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Oécret du 1: août 1958 portant nomination d’un directeur 
à l'admin:Stration centra:c. 





Le Président de la R‘pub'ique, 

Sur ie rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de a construction, 

Vu le décret no 45-2257 du 5 octobre 1945 portant statut du person- 
nel temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction e{ de l'urbanisme et les textes qui l'ont modifié; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Roger Macé, inspecteur des finances, est nommé 
directeur à l'adminisiration centrae du ministère de la construction 
el chargé de la direction de la construction, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la construction sont charges de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub.ié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Viziile, Je 1er août 1958, 

RENÉ CQTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 


Le ministre de la construction, 
VILRRE SUDREAU, 





Comié d'aménagement de la région parisienne. 





Par errêlé en date du 19 juillet 1958, M, Michel Benoist, conseiller 
rélérendaire à la cour des comptes, est nommé conseiller technique 
auprès du comilé d'aménagement de la région parisienne. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 930 juillet 1958, M. Ferré (Frédéric), rédacteur à 
l'administration centrale du ministère de la construction, est placé 
dans la position de service détaché pour une période maximum de 
Cinq ans, à compter du fe décembre 1957, en vue d'occuper un 
emp'oi de sous-chef de bureau du cadre administratif temporaire 
de l'administration centrale du ministère de la construction, 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 99 juillet 1958, M. Durr (René), sous-chef de section 
titulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1e janvier 1955, en 
vue d'occuper un emploi de chef de section, 2e échelon, du caûre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de 
la construction. 

|) 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





vas — 2 un Le ae admission à la retraite du directeur 
u set et de la comptabilité au ministère des postes, téiégra- 
phes et téléphones et lui conférant l’honorariat. She VE 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre des postes, tékgraphes et téléphones. 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République francaise : 

Vu les décrets nos 46-1016 du 10 mai 1946 et 53-883 du 22 septem- 
bre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration centrale du 
Mminislère des postes, télégraphes et téléphones : 

Vu le code des pee civiles et militaires de retraite; 

Vu l’article 139 de la loi n° 46-29% du 19 octobre 1946 portant sta- 
tut général des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4er, — M. Colle (Gilles), directeur du buvret et! de la comp- 
tabilité au ministère des postes, télégraphes ei téléphones, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à comp- 





ter du 17 août 1958, au titre de l’article L. 4, 8 1e", du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite et nommé directeur général 
honoraire à l'administration centrale du ministère des postes, té:é- 
graphes et téléphones, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
ps télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié âu 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 31 juillet 1958 portant nomination d’un directeur à l’admi- 
D og centrale du ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


a 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret n° 49-1036 du 20 juillet 1919 fixant les emplois Supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à Ja décision du 


Gouvernement ; 
Vu les décrets nes 46-1016 du 10 mai 1946 et 53-S83 du 22 septem- 


bre 1953 relalifs à l’organisation de l'administration centrale du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — M. Gouachon (Ch.-A.), directeur adjoint à l’adminis- 
tration centrale du ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
est, à compter du 17 août 1958, nommé directeur du budget et de la 
comptabilité au ministère des postes, télégraphes et téléphones n 
remplacement de M. Colle, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 

stes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui 
| concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ininistres, 
C_ DE GAULLE. 
Le ministre des postes, télégraphes çt téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


GER EE EE SSP SEEN EE) 
RL 


REXÉ COTY. 


MINISTERE DU SAHARA 





Affaires administratives et sociales. 





Par arrêté en date du 18 juillet 4958, M. Dominique Cerviolti, 
commissaire de police de Ge échelon, chef de la brigade mobile de 
police judiciaire de Colomb-Béchar, est nommé chef de la circons- 
cription de sécurité publique de Colomb-Béchar, en remplacement 
de M. François Franceschi, appelé à d'autres fonctions. 


Par arrêtés en date du 18 juillet 1958, sont délégués dans les 
fonctions de : 

Chef départemental des services de polire des Oasis, M. Bonne} 
(Raymond), commissaire princip:l de la süreté nationale de 
ge échelon. 

Chef départemental des services de police de la Saoura, M. Fran- 
ceschi (François), commissaire principal de 4° échelon, chef de 
la circonscription de sécurité publigne de Colomb-Béchar. I cumu- 
lera ces fonctions avec ceilws de chef de la brigade départementale 
des renseignements génércax de l'air et des frontières de Colomb- 
Béchar, poste vacant, 





Par arrêté en date du 18 juillet 1958, sont nommés à la direction 
y? aflaires administratives et sociales du ministère du Sahara, 

aris : 

Pour y exercer les fonctions d'adjoint au chef du service central 
des services de la sûreté nationaic de ce ministère, à compter du 
1er avril 1958, Zamponi (Joseph), commissaire principal de 
4 échelon de Ja sûreté maiionale, nommé chef de la police des 
renseignements généraux de Colomb-échar (territoires du Sud) 

/ + du ministre de J'Algérie en dale du 18 murs 1958, non 
nslallé, 


Pr de 
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Pour y occuper un des postes dm service central des serviees 
de la süreté nationale de ce ministère, à compter du 1° mai 1938, 
M. Gañckler (Lucien), oflicier de pelice de 6° échelon, en fonctions 
au commissariat de sécurité publique de Colomb-Béchar fdéparte- 
ment de la Saoura;. 

Pour y occuper un des postes à l'échelon central des services de 
la sûreté nationale de ce rmintistère, à compter de 16 mai #58, 
M. Michielèn (Richiert}, olflcher de polis adjoint de 2 classe, 
2e échelon, en fonclions au commissariat de sécurité publique de 
Touggourt (département des Oasis). 





Par arrêté en date du 18 juillet 1958, M. Raymond Bouzanquet, 
oïficier de police de Ge échæion, en functions àv commissariat de 
sécarité pubiique de Colomb-Béchar, est affecté à la brigade mobile 
de police j ire de Colemb-Béchar, poste vacant, et délégué 
dans les fonctions de chef de la brigade mobile de police jmdiciaire 
de Cetomb-Réchar, en remplacement de M Dominique Eerviotli, 
nommé ehef de la circonscription publique de Colomb-Béchar. 


MINISTERE DE L'INFORMATION 





Remise de débet, 


Par arrété interministériel en date dr 22 jmillet 41959 mme remise 
de débet de 1.225460 F est accordée à M. Barhoteu (Georges), rrmsi- 
cien, démiesiontaire de li rad diffusion-télévision française, sur la 
somme de 2.122,50 F dont il est redevable envers l'administration 
en verlu du titre de perception n° 518 de l'exercice 1954, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Dépôt de rapport. 
(Application de Fartiele 29, dernier 'alinéa, 
du rèz.ement de l’Assemblée nationale.) 





En vertu du dernier ainéa de L'article 29 du règlement, le prési- 
dent de lAssemblée nationale à recu de Mile Marzin un rapport 
fait a: nom de la commission de l'éducation nalionaie, sur la 
proposition de résolmtion de Mmre Rose Guérim et phrsieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer un centre 
d'apprentissage féminin de ia métallurgie dans le cadre de l’amé- 
nagement dé la région de la Défense. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres coraposant la commission.) (No 39538.) 

é Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 3 juin 

O8, 

H sera imprimé sous le me 7286 et distribué. 








AVIS BT GOMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 





Avis relatif au firage de la vingt-hruitième tranche 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 1958 
aura lieu le mercredi 6 août 1958, à vingék heures trente, en pré- 
sence du public. 





Statistique mensuelle des vins. 





Mois de juin 1958. 


Reclificatif am Journal officiel du 19 juillet 1958: page 67%, sous 
le titre: « Quantités de vins soumises au droit de circulation », 
« Autres vins», colonne « Total», ligne « Aude», au lieu de; 
« IS.SST », lire: « 298.581 ». 


+7 did. 








Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS D£ FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions ds tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Socilé nationale des clremins de fer francais a somm:s À 
l'homoogalion ministérielle la proposition de mettre em vigueur 
un additf au tarif international (C. E A. m° LM} pour le transport 
à petite vitesse de ha houille et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Fur à destination de 
certaines gares francaises, 

Cet addiuif, qui concerne l'insertion d'une nouvelle relation, est 
dépusé dans Les gares imtéressées où ie public peut, sur sa demande, 
CA prendre Cunmnaissunce, 

(Paris, Le ir août 1X8.) 





La Sociél& nationale des chemins de fer français a soumis À 
’homo:ogatiun minisiérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 s-ptembre 1958, les condilions générales d'apphcalion des tarifs 
pour le transport des marchandises et les tarifs n° 8 et 11 comme 
il est indiqué ci-après: 


CONDITIONS GÉXÈRALFS APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRAXSPONT PES MAMNCITANMSES 


ter Lee sSs von ve © cm LT 100020 LS 2.0.0 0 D 


Art. 15. — Poids, superficie ou nombre d'unités à considérer pour 
l’appiication des taxes, , 


LENS L ON RRTO18.8 Vo LOL Er OrCRETS LES 00 


M a Just DS dt shoes De lle t é 05 06.65 ae 


Toutelois, le minimum . . . . . ou des wagons ulilisés, 
Les dispositions du présent paragraphe Y me sont pas app'icables 
aux tran<porls effectufs en wagons de particuliers. 


LEARN 600% 06e 009 ES Pb 6 RBESL 20608 + 042 


Tuer X0 8 


Disposilions spéciales à certains transperts. 


Fées d'a ver ve ÉvLEÉCONS' a SE CNU'UC C's LME. QU 0.08 
#4) th,k tonnes en cas de chargement de l'envoi dans mn wagon, 
awbre qu'un wagon de parlicubier, d'un des types suivants: (le reste 


sans changement). 


ODA CLTLE SAUT 0 10 09» SNL ESS LD N0 DELL D 
Tant No 11 
Dispositions spéciales à certæins transports. 
6 oceee d'eo'e VOS 0 dv v 0200 4 ps BDvvocve 6506 6 c'e D 
IL — Marchandises exportées ou non. 


LE ee PO LAND TE VE CTS EPL EE 00 04 D 


Toutelois, en cas de chargement de l'envoi dans un ou p'u-ieu 
wagons, autres que wagons de particuliers, des types suivauts: (le 
res sans changement), 


5 
3 


(Paris, le 21 juillet 1.58.) 





2> Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tèle de chaque aflaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journæ cfficiet mentionnée est celle du 
uuiméro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires, 


26 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propesiliun du 8 juilet 19553 tendant à melltre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines gmarchandises entre une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français el Gorey (France) 
via Ecouviez-frontière on Mont-Saint-Martin-frontière helge e 
Signeulx-frontière (édition du 15 juin 195%). (Journal ofjicrel 4 
1ô juillet 1958.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi- 
tions à compler du fer aoûl 1958, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalilés de l'instruction 
réglementaire. 


_ re 
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26 Juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
uonvention tarifaire à passer avee la Saciété d’exploilation des 
eaux minérales Vals-Perle, Vals-Réine, à Va:s-les-Bains (Ardèche), 
pour les envois de « Solution Tisch-Thermale » expédiés au 
départ de la gare de Vais-les-Bains-Labégude à destination d’une 
vire quelconque de Ja Sociéié nationale des chemins de fer fran- 
çais. (Journal ofjiciel du 16 juillet 1958.) 

Autorisation de mise en applicalion provisoire de ces di<po- 
silions à compter du 1er août 1938, sous réserve de la décision 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire 


31 juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 25 juillet 148 tendant à mettre en vigueur 
un additif au tarif international C. E. C. A., n° 413%01, pour Île 
transport à petite vitesse de la houille et du coke de houille 
de certaines gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à 
destination de certaines gares françaises. (Journal ofjiciel du 
29 juillet 1958.) 

Autorisation de mise en apylication provisoire de ces dis- 
positions à compter du 4% août 193 sons réserve de la déci- 
sion à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
tructlion réglementaire. 


H. — Homologations, 


31 Juillet 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juin 1458 tendant à l'extension à la gare desti- 
hnalaire de Santeny-Seivon des dispositions prévues au Cha- 
pitre fer du tarif no 3 pour le transport des agglomérés de houille 
et de la houille expédiés d'une houillère des bassins de Lorraine, 
du Nord ou du Pas-de-Calais, à destination de certaines gares 
de ;a région parisienne, (Journal ofjiciel du 1er juillet 1958.) 


Homologation actordée, à titre provisoire, après décision de 
veto du 10 juillet 198 (Journal officiel du 16 juillet 1958), sons 
la réserve, accepiée par la Soriélé nationa'e des chemins de fer 
français, que les barèmes proposés pour les envois à destination 
de Sanfeñy-Servon seront remplacés par [e barèrne 901, réduit 
de 11,2 p. 1W, 


00 juillet 1938, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2 juillet 1958 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif infternaiional (C, E. C. A.) pour le transport, à 
pélite vitesse, de la houjiile ct du coke de houille de certaines 
gares des bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Rubhr à destination 
de certaines gares francaises, (Journal ofliciel du 8 juillet 1958.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à parlir du 9 juil'et 1938 par décision du 8 juillet 
195, (Journal officiel du 16 juillet 1958.) 


20 juillet 19%. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 2 juillet 1958 tendant à metire en vigueur un 
huitième sSuppiément au tarif inlernalional C. E. C. A. 
no 2311/6344 pour je transport, à pedile vitesse, par rames, des 
combustibles minéraux solides de Ja Belgique et des Pars-Bas 
vers la France {édiüon du 10 septetnbre 1957). (Journal ofliciel 

du 8 juiliet 1958.) 

Homologation accordée, à filre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 1% juillet 1958 donnée par déci- 
s'on du 10 juillcl 195$. (Journal of/iciel du 1ü juillet 195$.) 

26 J'IUCL 19358. — Société nationale des chemins de fer f’ançais. — 
Propokilion du 23 juin 1958 tendant à fixer, conformément aux 
dispositions de Farlic:e 11 (8 4, d) de Ja « Convention interna- 
tionale concernant ;e transport des marchandises par chemins 
de fer (C. L M.) », un délai de transport supplémentaire de 
quarante-Nuit heures pour les envois effectués en trafic inter- 
national, avec lettre de voilure P, V., entre le fer août et le 


31 octobre 198 et acheiminés par les points frontières de Comines 
et d'IHalluin. (Journal ofjiciel du 1e juillet £%8 ) 
23 juillet 1058, — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 26 juin 1933 lendant à substituer dans le para- 
graphe 23 de l'annexe Nil au tarif international pour le transport 
des marchandises entre la France et la Sarre, le barème 5? au 
barème 91, applicable aux envois par wagon chargé de 5 tonnes, 
Journal oJJiciel du 1er juillet 1958.) r 


ol Juillet INR, — Société nationaie des chemins de fer français. — 
Proposition du 3 juillet 1958 tendant à inadifier les dispositions 
du chapilre 112 ($$ I et 2) du tarif no % et dn chapitre 11 


(S 1) du tarif no 31. (Journal offciel du 8 juillet 1958.) 


C. — Décision portant rejet, en l'état, d'une proposition. 
Proposilion du 22 mai 1958 tendant à modiñer les tarifs nos 11, 21, 92, 
25, 24 el 92 ainsi que le recueil T. {Journal ofliciel du 23 mai 
1958.) 

Rejet! en l'état des dipositions relatives an tarif no 22 anrès 
décision de veto du 31 mai 1958. (Journal officiel du 3 juin 1958.) 
+ 0 + 








Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'une secrétaire da direct on 
au sanatorium départemental de Pignelin (Nièvre). 


Un concours sur épreuves pour Je recrnlement d’une secrétaire 
de direction au sanatorjumm départemental de Pignelin (Nièvre) aura 
lieu le 10 octobre 1958. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes du sexe féminin 
et de nationalité française, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, d’un brevet d'officier de 
l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité 
en droit où d'un diplôme équivalent, ainsi que les employées ne 
possédant pas ces diplômes, mais comptant au moins trois ans de 
services eflectifs en qualité de secrétaire d'administration hospita- 
lière ou de commis dans un établissement d'hospitalisation, de 
soins ou de cure public. 

Les candidates doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1e janvier 1958. Toutefois, cette limite d’âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'application des 
dispositions de l’article 169 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à 
charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'au 10 septembre 1958 à Ja 
direction du sanatorium de Pignelin, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements utiles concernant le 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidates pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance d'un poste de commis au Ssanatorium départemental 
François-Mercier, à Tronget (Allier). 





Est actuellement vacant un poste de commis au sanatorium dépar- 
temental Francçois-Mercier à Tronget (Allier). 

Peuvent faire acte de candidature à ce posle les commis des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes devront être adressées avant le 20 août 1958 an 
médecin directeur du sanalorium départemental François-Mercier, 
à Tronget (Allier). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Dire-teur des Journaux officiels, 
Jesx-Pacz MARTIN 








COTE DES CHANCES 

















Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours . £ 
sie Pays distie Parité praliqués colés à la Bourse 
en | par la Banque du 
Bourse. de France. 4 août 1958, 





419 05! États-Unis .....11 8 US.A.| 420:.(4)] ..... oo ee 1910 41905 
435% 40 | Canada ........ 4 $ Can. | .... coco ebve-se 435 25 434 50 
196 80 | Côte Fse Somalis [100 F Djib.| 49590 | ..... ......| ....…. .....… 
33 0 .. [Mexique ...... | 400 pes. | 3360 .. coco vcos cel 3205.. 3360. 
10057 .. | Allemagne occid | 100 D MK , 10000 0025 .. 10075 ..| 40055 .. 10052 
4626 .. [Autriche ….... | 100 sch 1615 354 | 460325 162750! 1626.. 41625 50 
845 .. Belgique ...... 100 F b. 840 .. 833 70 816 30 845 25 845 























6976 .. | Danemark .....! 100 c. d. | G0S0 664 | G035 05  G126 30! 6073... 6072. 
1174 50 | Gde-Bretagne...} 1 liv et 1176 . 1167 18 118482] 417475 4174 50 
636 35 | Italie .......... 1.000 lire | 672 097 60705 67715} 67620  C75 7% 
3476 50 | Norvège .......! 100c n | 5880. GRAS 00 5924 10! 587450 5873 .. 
11122 .. [Pays-Bas ....…. 100 0. !|1105263 |10969 75 11135 55} 14123 50 11119 50 
8155 .. Suède ......... 100 €. s | SI18 75 805785 9317965] 8155... 6149. 
0628 50! Suisse ......... 100 Fe | 9604 78 532 75 9676 80! 90625 50 962$ 50 
1:71 80! Portugal ....... 100 esc. | 1460 87 1540900 447480! 447180  ...... 
5877 19! Tehéco-lovaquie. | 100 kes. | 5933 393 | 578060 5877 40! 587710 .... .. 
110 25} Yougoslavie . . | 160 din. 110 | 13895 11105! 14035 140 25 
Mn Cr Lise sn cvéeposrosvescesnssceossssessese INT 'T: coco (0 
Zone C. F. P..... veroocsesovodecrccesosessscsesesessse IDE GT PP... (09 











(4) Cours de référence défini par l'avis n° 657 de Foffice des changes. 
mn —————r A RP PR 

















5 Août 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7373 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



































| Tirage 1952. | 4251 4.266 4.308 4.309 4.378 
TIRAGES FINANCIERS sos 855 1087 1261 1362[4%% 4768 4774 4421 4261 
1778 1785 1872 2103 2106! 5571 5573 5502 5509 5702 
2.547 2548 2.552 2554 2556 : : ; 
‘ à s  - | 5994 6.347 6.427 6.448 6.483 
Société des Chaux et Ciments de Lavazière et Lexos | 2580 2606 2872 2875 2878/E6 Goër 6800 602 641 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS te ue y + A 16.967 7.031 7037 7092 7.108 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE GENÈVE, ALBI (TARN) 4074 4163 4253 4258 4358 | pr Ye Le ri 7.450 
“pi 4443 4731 4741 4.760 4.765 | ‘: — 7 
4993 5.499 5595 5.596 5.688 57 
OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1929 5859 6444 6766 6828 6.980 pepe Ie. 
7.022 7025 7.153 7159 7.172 L. à — _ + 
Vingt-deuxième amortissement. 7.352 7.368 7.421 7.979 | 805 870 1124 1134 1184 
net Tirage 1953. | 1.186 1.196 1.237 1.268 1.288 
d x L _| 1.408 1426 1.436 1559 1.586 
Liste numérique des 320 obligations 5 1/2 0/0 1929 représentant 1.071 1.509 1.855 1.859 1936 1 613 1.656 1.668 1.721 1.755 
la dernière annuité d'amortissement. Ces titres sont rembour- 2.060 2.882 3.488 3.747 4.641 |1782 1795 1816 1828 1840 
sables à 1000 F à partir du 1" janvier 1959, date à laquelle les 4982 5.442 5.593 7.157 7.980! 1879 2019 2028 2031 2054 
intérêts resseront d’être servis. Tirage 1954 | 2.140 2146 2.185 2.309 2.347 
47 56 73 112 14914439 4456 4457 4469 4.472 on. 12377 2381 2413 2478 2408 
159 164 198 214 22114480 4487 4533 4.556 4.580 372 1088 1649 1659 1660 2514 2515 2549 2570 2.644 
337 389 455 462 47414589 4599 4607 4608 4.674 1764 2419 2420 2874 2975 2681 2726 2.772 2773 2786 
499 521 556 637 68214711 4.744 4753 4769 4.770 4.160 4.161 4616 4771 4814), 2801 2815 2820 2833 2.836 
735 774 785 808 83114787 4856 4944 4952 4.988 4926 5.103 5.122 5486 5.890 2.837 2839 2925 2988 2.991 
837 859 1.020 1024 1.047 | 4991 4999 5.000 5009 5.035 6.230 6.328 7.151 7.237 13056 3.115 3.232 3.245 3,343 
1.107 1150 1.166 1.168 1.200 |5.074 5.087 5.090 5.147 5.186 " 3403 3438 3477 3540 3.575 
1.221 1.295 1310 1354 1.368 | 5.196 5.198 5.250 5.271 5.298 Tirage 1955. 3.625 3.628 3.629 3693 3.712 
1.416 1.473 1.535 1538 1576 5.347 5.354 5.355 5.377 5.401 264 880 296 113% 1143! 7819 3840 3856 3955 4.070 
1.580 1.607 1610 1616 1.650 | 5.418 5.451 5.475 5.476 5.480 1830 1858 2361 2405 2682 | +086 4118 4.125 4135 4165 
1.709 1732 1.753 1.824 1.825 | 5.482 5530 5.546 5.623 5.647 2759 2835 2865 2974 20992 +186 4264 4269 4300 4.304 
1.829 1835 1.897 1943 1.967 | 5658 5.669 5.710 5.730 5.799 3069 3226 3229 3251 43704393 4509 4528 4559 4.672 
1.982 2006 2048 2063 2.064 | 5.843 5.845 5.857 5.869 5.888 4430 4505 4732 4756 agiagl|+0693 4761 4829 4847 4.880 
2096 2114 2125 2130 2144/5893 5.931 5939 5940 5.951 5105 5689 5925 6141 6402!+977 5076 5.121 5.309 5.427 
2.164 2166 2.180 2.191 2.221|5.965 5.984 5.988 5.991 6.005 6618 6619 6624 6981 7021/7438 5496 5529 5.563 5.574 
2.229 2248 2276 2.295 2.457 |6.048 6.055 6.070 6.137 6.176 7313 7969 7970 ‘" [5583 5606 5614 5620 5.835 
2.560 2.575 2.592 2632 2633 |6.181 6.233 6.237 6.244 6.273 5.846 5.80 5872 5903 5.969 
2639 2645 2649 2685 2.700 | 6.339 6.366 6.373 6.394 6.461 Tirage 1956. 6019 6030 6037 6071 6.072 
2.754 2776 2816 2832 2846|6510 6518 6.552 6.620 6.625 r k __ 16089 6.19% 6.199 6.210 6.249 
2.890 2893 2894 2895 2901 |6.639 6.666 6.684 6.685 6.696 555 571 644 684 166 | 6.252 6364 6382 6.403 6.423 
2.919 2921 2928 2.930 2.959 | 6.805 6.810 6812 6.816 6.833 803 820 858 893 10466453 6479 6.547 6.564 6.612 
2976 2993 2999 3.054 3.077 | 6.842 6.871 6.885 6901 6.926 1.139 1.151 1.230 1.266 1,358 | 6.664 6699 6.792 6.830 6.861 
3.094 3.242 3283 3.308 3.337 | 6.949 6.966 7.069 7079 7.093 1.369 1.404 1418 1456 1510 | 6.883 6.889 6970 7078 7.088 
2339 3392 3435 3.509 3.510 | 7094 7.106 7.161 7.176 7.177 1609 1.976 2036 2.143 2.205 | 7.130 7.134 7.235 7.277 ‘7.298 
3557 3.569 3578 3.590 3.608 | 7.182 7.193 7.195 + 7.227 7.254 2.311 2555 2.558 2.648 2.655 | 7.321 7.322 7.370 7.379 7.414 
3.619 3.635 3651 3681 3.716 | 7.263 7326 7336 7.348 7.404 2.692 2708 2740 2758 2864/7439 7465 7.477 7542 7.764 
3.795 3254 23881 3.888 3.896 | 7.405 7410 7411 7427 7.430 3.029 3032 3043 3053 3.066 | 7.774 7.777 7.792 7.823 7.861 
3.909 3.924 3943 3.944 3.953 | 7.437 7.444 7459 7.489 7.508 3.198 3415 3489 3494 3682 7936 7946 7.973 
3.954 3959 3.994 4061 4.062 |7.514 7528 7.529 7.552 7.556 
40€4 4068 4081 4082 4.104 | 7.594 7.665 7.668 7.714 7.724 
4.166 4.177 4.185 4.207 4.292 | 7.783 7.802 7.817 7.843 7.870 : ic dl . dr and à ai 
4296 4312 4332 4365 43757872 7919 7.930 7954 7.968 Comptoir Général de Fers et Quincaillerie de Perpignan 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
Obligations 5 1/2 0/0 1929 amorties SIÈGE SOCIAL: 29, QUAI VAUBAN, PERPIGNAN 
et non encore présentées au remboursement au 15 juillet 1958. R.C.: Perpignan n° 2. 
Tirage 1939. Tirage 1946. nos 
4086 7152 7.509 Obligations 4 1/2 0/0 1947. 
Tirage 1940. Tirage 1947. Ave d ne ‘ 
3063 7090 812 2553 2604 vis émortissement. 
Tirage 1941. Tirage 1948. _Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 sont avisés que les 
3065 3068 2071 3.948 7.369 titres suivants seront remboursables au pair, au siège social de la 
Tirage 1949 pero à partir du 1” octobre prochain, coupons n° 23 et suivants 
Tirage 1943. ; astacnes : 
813 853 1.037 4.383 11 14 16 20 23 261147 151 154 155 5 
À . . 7 L = { ) 5 55 583 586 
1.148 + 24 22e 5.703 Tirage 1960. 28 134 136 138 140 141 | 591 595 811 813 815 817 
; 1597 4384 4.385 5.443 0.703 
Tirage 1944. be Se Numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
2.896 6.998 7.089 ns: LS ni À DS ci 771 774 810 812 814 816 818 819 1.75 
Tirage 1945, 2757 3670 4445 4759 5.304 Le président du conseil d'administration, 
6.793 6.038 6.101 HENRI Drir, 
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Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing * | anNéEs ANNÉES ANNELS 
(SOVIREL) NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remhour- 
rment. ' se t. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2,157360.000 F P MIS er 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2°) 7 8.601 58 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 11600. re 4 LL _ 8.605 57 
LM ds 8.018 57 8.317 57 ee A 
8 8 57 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 1/4 1944 re # er SE  o 8.620 57 
DE 8.053 53 8.345 58 8.621 53 
l'ancienne société Le Pyrex. ne 4 | Le — er — 
.09 
8.046 58 8.355 58 8.659 58 
LISTE NUMERIQUE DES TIRAGES COMPRENANT : 8.058 57 8.359 58 8.668 58 
1° Les 220 obligations échangées amorties au quatrième tirage au + + . 4 5 — 
sort du 11 juillet 1958 formant, avec les titres rachetés en 07 58 | 8.365 
. “agé + * é e re 8.077 8.366 58 8.702 58 
Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 15 août 1958. Ces 8.079 58 58 8794 58 
obligations seront remboursables à 2.000 F ; ù 8.333 + 
: 8.087 58 8.401 58 8.714 57 
2° Les obligations échangées amorties “aux tirages précédents et 8.099 58 8.415 57 8.717 53 
non encore présentées au remboursement. 8.026 57 | 8428 58 | 8.734 58 
Nota. — Sur les obligations non échangées antérieurement 2 : 8.430 58 | 8.735 58 
amorties par tirage, seule l'obligation n° 189, remboursable depuis 8 106 56 8.435 58 8.740 58 
le 15 août 1945, reste en circulation. 8 107 57 8.436 + + 
8.444 
ri " 8.120 58 8.462 58 8.752 57 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 8.125 58 8.486 58 8.754 58 
NUMÉROS |} de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS sement. - + 8.491 58 8.758 57 
sement. sement. de rembour- 8 154 58 8.494 — Le = 
nr 2 — | 8.495 77 
8.175 58 
6218 58 7.024 58 7.459 58 8.188 58 | re 2 de … 
6.221 58 7.025 58 7.460 58 8.194 57 8 509 58 8.808 57 
6.225 53 7.075 58 7.464 58 8.212 58 8 526 58 8811 58 
6.228 58 7.077 58 7.465 58 8.220 58 8 536 57 8813 58 
6.237 58 7.082 58 7.469 58 8.225 58 8 837 58 8.821 58 
6.241 58 7.095 53 7.485 58 8.227 58 8538 58 l 2828 57 
6.243 58 7.107 57 7.529 57 8.237 4 | 57 
6.283 58 7.108 57 7.533 58 8.240 57 —— » pus 4 
6.287 58 7.109 56 7.538 . 58 8.253 57 : 58 
6.289 58 7.111 58 7.561 58 8.258 57 dre 4 2 7 
6.295 58 7.112 58 7.572 57 8.259 58 8 532 57 3 355 58 
6.307 58 7.122 58 7.576 58 8.270 A 3556 58 3 858 58 
6.323 58 7.123 57 7.586 58 8.275 57 8 577 57 8 862 58 
6.440 58 7.151 58 7.607 58 8.279 58 . 
6.453 58 7.156 58 7.645 58 8.285 58 8.578 57 8.864 57 
6.465 53 7.165 58 7.661 58 8.290 57 8.579 58 8.368 58 
6.469 58 7.185 57 7.665 57 8.291 8.580 53 8.869 57 
6.480 58 7.186 58 7.668 57 8.294 58 8.588 57 8.877 58 
6.481 58 7.189 57 7.672 58 8.297 58 8.598 58 8.904 57 
6.499 58 7.190 57 7.687 57 ———————_——_—…—————…—…—…—…—…—_…—…—…….……—…—…—…—…— 
A 4 7.197 57 7.696 58 mini; p 
+ Er te _ LT 2 SOCIETE LACOLLONGE-FLEXONE 
gr … 1 — Le : SOCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
3 2 4 “ ° 
6.551 58 7.207 57 7.725 57 stÈGE OCR : ; 
6.554 58 7.208 57 7.730 58 50 À 52, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (Ruônr) 
6.555 58 7.210 57 7.732 57 N ° 
6.576 58 7211 57 7.735 57 no -- 2-5 ph à 
6.582 58 7.219 58 7.737 57 
6.605 58 7.225 58 7.739 58 Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F. 
6.622 58 7.231 58 7.740 58 _ 
6.638 58 7.240 58 7.741 57 
6.651 58 7.219 58 7.152 58 ee numérique ! de la série comprenant les 30 obligations sorties 
6.661 58 7.260 58 7.753 58 tirage e effeciué le 22 juillet 1958 et rembour- 
6.663 58 7.264 58 7.770 57 Fons 4 a partir du }" septembre 1958, au pair de 2.000 F. 
6.694 58 7.265 57 7.773 58 1.141 à 1.179 
6.696 57 7.267 58 7.776 58 ; s Fr : 
6.704 58 7.268 57 7.782 58 La société ayant racheté d'autre part 170 obligations, le présent 
6.711 58 7.272 57 7.785 57 amortissement est done de 200 obligations. 
es =. Le = = — à pp amortissements ont été effectués par voie de 
6.720 58 7293 58 7.799 57 mnnednn là soe<, 
6.724 58 7.294 57 7.806 58 ai 
6.744 5 7.518 58 7.808 57 
6.753 58 7.324 58 7.809 57 Les Soudières Réunies « La Madeleine-Varangéville » 
6.761 58 7.531 58 7.815 58 d 
6.762 58 73:6 53 7.854 57 SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.251610.000 F 
ie 58 7.342 58 7.868 57 SIÈGE SOCIAL : 3, AVENUE HOCHE, PARIS 
74 + en + _ Resistre du commerce : Seine n° 55-B 12275. 
6.794 58 7.307 57 7.895 58 
6.8;5 58 7.579 57 7.905 57 ligati 0/0 1944, 
6.849 58 7.375 57 7.910 58 dm "Fois xs 
6.843 58 7.333 53 7.911 58 
6.352 58 7.403 57 7.915 57 Quatorzième amortissement, 
6.355 58 7.419 5 7.929 57 dé 
6.873 58 7.416 57 Ù à p is 
6256 57 7418 58 Le . Usant de la faculté qu’elles se sont réservée lors de l'émission, 
6.89? 58 742) 57 7 951 58 les Soudières réunies «+ La Madeleine-Varangéville » (anciennement 
6.895 58 7 44 57 7 970 57 Comptoirs de l’industrie du sel) ont procédé au rachat en Bourse 
6.981 57 7 441 58 7 972 57 des 240 obligations dont l’amortissement est prévu pour le 1° sep- 
6.98? 57 7.4:2 58 7.978 58 tembre 1958. ù 3 ; 
6.983 57 7 429 57 7 983 58 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
6.996 58 7.455 57 7.999 58 de cet amortissement. 
7.002 58 7.456 57 8.000 58 Tous les titres amortis par tirages au sort ont été remboursés. 
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Société pour lExtension du Port de Nemours 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 27, AVENUE URBAIN-BLANC, RABAT (Maroc) 
R.C.: Rabat n° 12450. 


Obligat:ons 6 1/2 0/0 septembre 1954 de 10.000 F nominal, 





Echéance du 1‘ septembre 1958. 


Quatrième tirage effectué le 8 juillet 1958 
pour amortissement de 4.000 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au quatrième tirage ; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment remboursées. 











D _ 
NUMÉROS EXTRÊMES ANNFES NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES 
de rembhouy- “ de rembour- 
des séries. sement. des séries. sement. 
916 à 4.664 1957 18.806 à 18.943 1958 
10.943 à 14.876 1958 
14877 à 18805 1658 40.670 à 44.434 1956 











Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du quatrième 
tirage. 








Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1955 (1 tirage), coupon n° 2, 1‘ septembre 1956. 
Remboursement 1956 (2* tirage), coupon n° 3, 1‘ septembre 1957. 
Remboursement 1957 (3° tirage), coupon n° 4, l‘° septembre 1958, 
Remboursement 1958 (4 tirage), coupon n° 5, 1°" septembre 1959. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 10.501 F (1‘ tirage), 10.504 F (2° tirage) et 10.511 F (3° et 
4: tirage) 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 

De la Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de 

l'Opéra, Paris (1°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 

Paris (9°). 








LE MATERIEL, TELEPHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
46 ET 47, QUAI DE BOULOGNE, A BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R.C.: Seine n° 54-B 6800. 


Obligations 6 0/0 minimum septembre 1957 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 1° septembre 1958. 


Premier tirage effectué le 21 juillet 1958 
pour amortissement de 1.120 obligations. 


=. a 











NUMÉROS EXTRÊMES 


de la eéris. ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





47.852 à 49.013 1958 














PS 
Coupon n° 2 attaché (échéance 1 sevtembre 1959). 


Aucun titre n’était frappé d'opposition à 12 da e du tirege. 


Les obligations désignées par le sort seront rembour: ‘es à raison 
de 11.009 F dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pa’s-Bas, 3, rue d’Aniin, Paris (29 ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de lindmetrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9°). 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officie: du 
8 novembre 1957.) 





Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 8388. 





OBLIGATIONS 6 3/4 0 0 1951 DE 10000 F 





Septième tirage effectué le 28 juiliet 1958. 





LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.254 obl'gations sorties à ce tirage 
(90 titres avant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


























x à ANNÉES ; bn ANNÉES 
NUMÉROS de rembour ement NUMÉROS de rembour ement, 
489% à 6.181 1958 10.721 à «nel 1954 
7.741 à 9.138 1955 12.119 à 13.402 1956 
10.548 à 10.635 1956 150% à see 1957 








Les obligations amorties au tirage du 28 juillet 1958 seront 
remboursables à partir du 1° septembre 1958. 


CONCESSIONS DIVERSES 








Le À 








AVIS 





Demande de prolongation d'un permis exclusif de rechereïes 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition du 6 juin 195%, la Compagnie des pétroles de 
Guyenne a sollicité la prolongation, pour une durée de trois ans, 
de la validité du permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux dit « Permis du Périgord » qui lui a été accordé 
par décret du 6 octobre 1955 (Journel officiel du 8 octobre 1955) 
après enquête publique du 15 août au 15 septembre 1954. 

En application de l’article 10 du code minier, la Compagnie des 
pétroles de Guyenne a fait connaître les surfaces pour lesquelles 
elle demande la prolongation du permis antérieurement accordé, 

Les surfaces susceptibles d’être libérées à partir du 8 octobre 
1958 sont comprises à l’intérieur d’un périmètre défini par référence 
à une grille de méridiens et de parallèles distants de dix minutes 
centésimales, la numérotation des intervalles se faisant vers l'Est 
et vers le Nord, à partir du point de coordonnées 8 Gr. Oucst 
du méridien de Paris, 47 Gr. Nord. 


Il comprend les carreaux entiers : 
66-29, 65-30, 64-31, 62-32, 62-24, 


la partie des carreaux : 

70-24, 71-24, 69-25, 70-25, 71-25, 63-26, 70-26, 66-27, 70-27, 70-28, 
67-29, 68-29, 66-30, 67-30, 65-31, 66-21, 60-32, 64-32, 65-52, 60-33, 61-33, 
64-33, 61-34, 63-34, 61-35, 62-35, 63-35, 

située à l'intérieur du périmètre initial du permis de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis du Périgord ». 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, les demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou 
partie des périmètres ci-dessus définis pourront être déposées du 
6 août au 5 septembre 1958 inclus. 

Les demarCes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et du décret du 27 août 1935 précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie et du commerce, direction des mines, 99, rue de 
Grenelle, Paris (7°) ; 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de 
l’industrie et du commerce, direction des carburants, 85, boule- 
vard du Montparnasse, Paris (6) : 

Une copic au préfet de Seine-et-Oise : 

Une copie av chef de l'arrondissement minéralozioue de Paris-I. 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme 
recevab'es, en regard de la procédure définie à l’article 16 du 
décret Cu 27 août 1955 susvisé, !°s demandes régulièrement déposées 
avant le G sep'embre 1952. 


Il est précisé d’:utre part que les droits et obligations de la 
Compagnie fes pétroles de Guyenne sur la totalité de la surface 
du «Permis du Périgord» subsistent intégralement jusqu’au 
8 octobre 1558 
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AVIS 


——— 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 16 juin 1958, M. Colot (Armand), prési- 
dent directeur général de la Compagnie aïigérienne de recherche 
et d'exploitation pétrolières, agissant au nom et pour le compte 
de ladite société, dont le siège social est 23, rue Galilée, à Paris (16°), 
sollicite l’octroi, pour une durée de cinq ans, d’un permis exclusif 
de recherche d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une 
partie des départements de Mostaganem, Oran, Saïda, Tiaret et 
Tlemcen. 

Le permis serait valable à l'intérieur d’un périmètre constitué 
par les segments de droites joignant successivement les sommets 
TC 1, TC 2, TC 8, TC 4, TCS, TC 6, TC 7, ICS TC NH, "IC 10, 
TC 11, TC 12, TC 13, TC 14, TC 15, TC 16, TC 17, TC 18, TC 19, 
TC 22, TC 33, TC 24, TC 25, TC 26, TC 27, TC 28 









































TC 20, TC 21, 
et TC 1. 
Ces vingt-huit sommets sont définis de la façon suivante : 
POINT GRADES OINT GRADES 
2° Longitude { n° Longitude 3 
(Paris) Ouest. Latitude. Paris) Ouest. | Latitude. 
| 
TC 1]4G 10° 00” | 38G 80° 00” || TC 15} 1G 80° 00” | 39 G 50° 00” 
TC 2|3G 70° 00” | 38 G 89° 00” || TC 16! 1 G 09’ 00” | 39G 59° 00” 
TC 31 3G 70° 00” | 38 G 90° 00” || TC 17! 1 G 00° 09” | 38 G 80° 00” 
TC 41 3G 40° 00” | 38G 90° 00” || TC 18! 2G 40° 00” | 38 G 80° 00” 
TC 5! 3G 40° 00” | 39G 00° 00” || TC 19! 2G 40° 00” | 38 G 60° 00” 
TC 6! 3G 10° 00” | 39G 00° 00” || TC 20} 3G 00° 00” | 38 G 60° 00” 
TC 71 3G 10° 00” | 39G 10° 00” || TC 21! 3G 00° 00” | 38G 49° 00” 
TC 8| 2G 90° 00” |} 39G 10° 00” || TC 22} 3G 10° 00” | 38 G 40° 00” 
TC 9! 2G 90° 00”, 39G 20° 00” || TC 23} 3 G 10° 00” | 38 G 39° 00” 
TC 10| 2G 60° 00” | 39 G 20° 00” || TC 24! 3G 30° 00” | 38 G 30° 00” 
TC 11| 2G 60° C0” | 39 G 30° 00” || TC 25! 3G 30° 00” | 38 G 29° 00” 
TC 12} 2G 20° 00” | 39 G 30° 00” || TC 26! 3 G 80° 00” | 38 G 20° 00” 
TC 13] 22 20° 00” | 39 G 40’ 00” || TC 27} 3G 80° 00” | 38 G 40° 00” 
TC 14| 2G 00° 00” | 39G 40° 00” || TC 28| 4 G 10’ 00” | 38 G 40° 00” 








Ii s’agit de coordonnées géographiques exprimées en grades et 
minutes centésimales par rapport au méridien de Paris. 


Le périmètre ainsi délimité renferme une étendue superficielle 
de 16.076 kilomètres carrés. 


En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, 
une enquête sur cette demande sera ouverte du 15 août au 15 sep- 
tembre 1958 inclus. 


Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/290.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans les préfectures 
de Mostaganem, Oran, Tiaret et Tlemcen, où le public pourra en 
prendre connaissance, pendant la période d'ouverture d’enquête, 
tous les jours ouvrables, de huit heures à dix-huit heures. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet dans chaque préfecture désignée, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet intéressé par ces 
observations. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l’enquête, 
c’est-à-dire au plus tard le 15 septembre 1958. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l’expiration d’un délai de un mois à 
partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
15 octobre 1958, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes et trois copies au délégué 
général du Gouvernement, direction générale des affaires 
économiques et de l’industrialisation ; 


Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte 
le permis sollicité ; 


Quatre copies à l'ingénieur en chef des mines à Alger. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à M. Colot (Armand), pré- 
sident directeur général de la C. A.R. E. P., par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le récé- 
pissé de dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que 
la lettre n’a pu être remise, devra être adressé au délégué général 
du Gouvernement, direction générale des affaires économiques et 
de l’industrialisation, et au préfet de chaque département intéressé 
par cette opposition ou cette concurrence. 














BILANS 





COMPAGNIE GÉNÉRALE DE RÉASSURANCES 


SOCIÈTÉ ANONYME D'ASSURANGCES ET DE REASSURANCES 


CAPITAL SOCIAL: 120 millions de francs, entièrement libéré. 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 414 JUIN 1988 


Registre du commerce: 


— 


Seine: 54+-B 631,8. 


SIÈGE & PARIS, rue de Châteaudun, 44 





Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1957. 





SOMMES 
ACTIF 





Placements : 


L — Valeurs déposées en cantion- 
nement ou consignées à la caisse 





des dépôts et consignations...... " 48.588.233 
IT. — Valeurs et espèces posées 

en cautionnement ou consignées 

auprès d’un état ou d’un é.ablis- 

sement public étranger........ ce 9.940.072 
HI. — Valeurs affectées à la ges- 

tion spéciale des rentes accidents 

du MOVE... cos ondes sos esse 81.279.429 
{V — Valeurs et espèces n'ayant 

reçu aucune affectation spéciale. 1.110.899.205 
V. — Valeurs grevées d'hypothè- 

ques ou remises par la soc é é en 

garantie d'opéralions aulres que 

les acceplaiiuns en réassurances. 1.211.688 


1.251.921.627 














SOMMES 
PASSIF 
Capital social......s..sssssoossoscossssosssssssssssee 120.000.000 
Réserve de garantie.....s..sssesssssessesssssssssssee 28.500.000 
Réserve spéciale de réévaluation 1955, immeubles. 310.388 
53.028.217 


Réserve pour cautionnements...........ssss.ossse 
Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats d'assurances: 


1° Gestion spéciale des rentes d'accidents du tra 
vail, réassurances non déduites : 


a) Réserve mathématique ‘valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 





et rentiers)......... 18.056.970 
b) Réserve de capita- 
CC MP 512.84 
c) Autres réserves 
techniques ..…..cccee 2.518.176 
— _— 81.147.990 
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a 
ACTIF (suite). SOMMES PASSIF suile), SOMMES 
VI — Valeurs remises par les réassureurs et 2 Opérations d'assurance directe, 
immatriculées au nom de la société ou dépo- réassurances non déduites 
sées à la Banque de France au nom de la ne hu 
société ............ Dm ae sssstehiisesedes 71.618.924 a) Réserve pour risques en cours 
(évaluation des charges corres- 
es ) ë ë ! ) »Q 
Inscriptions hypothécaires et nantissements......... 9.165.755 ce qui De. ee primes 
à l'exercice)........ 351.694 .061 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux b) Réserve pour sinis- 
cédants en représentation des engagements techni- tres à payer (sinis- 
ques de réassurances acceplées : tres à payer et éva- 
3 luation des sinistres 
a) Valeurs: non réglés)......... 1.267.896.429 
Appartenant à la so- c) Réserve maihémati- 
OS scsi sos .  D76.113.794 que (valeur ac- 
Fournies par les ré- tuelle des engage- 
trocessionnaires.…. 67.878.031 ments de la société 
a pee envers les assurés 
613.991.825 et rentiers)....…... 31.000.135 | 
b) Espèces: d) Autres réserves 
En banque.......ee 34.746.194 techniques ..... x n 7.416.517 
————————  618.738.019 — 1.701.007.142 
Chez les cédants............. .…… 871.762.169 De. 3o Acceptations en réassurance, ré- 
is di cbtch DEL 1.550.500. 188 trocessions non déduites : 
a) Réserve pour risques en cours 
Créances sur les fonds de majoration prévus par la (évaluation des charges corres- 
législation française des accidents du travail....... 110.503 pondant aux portions de primes 
non acquises à 
Espèces en caisse au siège social......:.,.....ses ee « 4.167.585 l'exercice) ..... -... 23.845.893 
b) Réserve pour sinis- 
910.5? tres à payer (sinis- 
Banques, chèques postaux. .......ssssesosssssssessss 210.526.961 tres à payer et éva- 
e : or es sinistres 
Compte courant au Trésor.............sesssssosssones 126.120.541 gp 5 - bent 1.128.273.269 
c) Réserve mathéma- 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les tique (valeur  ac- 
agents et courtiers: tuelle des engage- 
ie , ments de la société 
a) Espèces en caisse dans les agen- envers les assurés 
CES sous OPPETLET ETES ELIIIETT ST 178.871.903 et rentiers Ut 95.042 201 
b) Primes acquises à l'exercice et d) Autre réserves 
non émises...... rh 1: CRE * 5.397.181 tec hniques sc... . 950.684 
d) Primes à recevoir: quittances de 2 — * dl comp 
F » £ . F 539 2S provisoires e mnt 
moins de tro:s mois de date... 85.136.5 réassurance . ..... 25.565 58 
e Primes à recevoir: quittances de ——————— 1 .711.577.62 ù 
plus de trois mois de date...... 37.207.865 — 3.196.732.764 
f) Primes contsntieuses........... . 9.455.408 "à privilégiées et dettes immédiatement 
g) Autres créances sur les agents a) Dettes fiscales et autres dettes 
end o-soms restos . 6.516.316 , ci 47.829.962 
322.585.212 b) Dettes immédiatement exigibles. 84.379.347 
PSE 122.208 .610 
Créances en compte courant sur les cessionnaires et Garanties par hypothèques et nantissements......... 9.165.755 
rétrocessiGnnaires .......00..so..-osecssecesesssee 228.092. 134 Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 


rés et des tiers autres que les cessionnaires: 
Provisions de primes et autres dépôls de garantie 


Créances en compte courant sur ies cédants et rétro- j < 7 û 
en a sie css tes 171.073.355 OT SR IEP RE TRE ES 3.771.196 
Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
socié 3.7172.6@ 
Réserve pour risques en cours à la charge des ces- ‘ mg À-g Fer 9 re FAT sipnatpatée ee. pig 
PP Font PCR 1.687.351 . « DE RS Ce En ee ee es otenoe os e 714.84 
. » Deltes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 


: sionnaires et rétrocessionnaires en représentation des 
Réserve pour risques en cours à la charge des rétro- sis engagements techniques de réassurances cédées : 
PRE Le veea pes mere CA MN Eds LEE ds 296. 791.511 RS choc uiiesssrsteese 804.450. 901 
COR ER PP .  1412.526.955 
9:6.977.856 








Réserve pour sinistres à payer à la charge des ces- 
412.170.705 Dettes en compte courant envers les cessionnaires 





sionnaires ............ Sens etes rte he seb se 
RE NE 132.712.698 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des rétro- Lettes en compte courant envers les cédants et 
sd es SORA CRT Re RATE 330.970.872 Le OP RE AP cosoccces 45.576.146 
ses rer tons sntise se itibgessetes os 1.106.2:1 
Autres réserves techniques à la charge des cession Provision pour dettes incertaines ou éventuelles: als 
naires et rétrocessionnaires à as ee A UÉ 1.993.983 NT D OR less ns ons coéoévessécävtee 18.307.635 
PES RE TPE PT PTT Provision pour ee de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées....... esse. 37.811.891 
Provision pour annulation de primes à la charge des Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
cessionnaires ........ PÉPELEEEEE CCE EEE CEE EEE 1.081.000 US SR USSR RER ES 11.306.900 
: Provision ur fluctuation de change sur devises 
Cr'ances immédiatement exigibles... 38.262.225 étre ARE F5 el mp a MB 1 é 534.508 
Créances diverses.......…. SE ARE D di 94.257.084 Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
59.519.606 tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'artif et de passif: 
Intérêts échus et non recOUVrÉS. .......ssomssossss se » 1.177.32 a Ro sion pour créances dou- 
MR nt rues soso ie re rose 5.700.000 
Intérêts courus et non recOUVrÉS.............sessssu 10.000 A pour fluctua'ion des 45.040.000 
, c) Provis'on pour amor‘issements.. 17.949.399 
Mobilier, matériel et agencements: ——————— 38.739.393 
sui x ane Répartition : 
Montant jinitial........ PPLLIELLIIIL 16.917.295 Intérêts aux parts bénéficiaires. 41.062.516 
Amortissement réalisé............. 11.552.699 Report à nouveau..............., .… 9.892 
5.361.600 ———— 1.072.408 























Total 5.145.580.035 RU  nntodaniensdeveñote in totes os .…. 5.115.580,095 


…..... CORRE RES TIRE ELLILILLLL ELLE 
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Compte de profits et pertes pour l'exercice 1957. 


—————— EE 





DEBIT 


fre Partie. — Résultats des opéralions d'assurances. 


Sinistres payés............ tnssssessusee nn nee nn mens sens nn sms e messes enn ss ne sens esenss sens sesssssesee 
Participalion des a-surés aux bénéfices..........,...sessessssssessesessse Sons os essences ess sense secs cssee se 
Commissions échues............,,..........ssese OCERE EE LEE TELE EEE EEE EE TEE ETES ESS EST ET TTL LITE TETE 


Puits 2OODES ot 10tr000080s Ci IPOSOUMANEE.. comme sronosedaténisottéontosssdosateséesscdiodest celine 


Frais généraux........................s. CEPECE LEE EEE TETE STI 


nn mn nm mms 


Impôts à la charge de la société................. Séréorigeenmetteisiusee 0 0000000000 0000000000 0000000000000 0 » 
878.539.954 
2.596 .169.698 
105.309.537 


Réserves techn'ques au 31 décembre 1957 (réassurances non déduites) : 





a) Rsques en COUrS..........ssesoosc0oo0e consonnes enereesreseee snssoosesssee OEETEEETETEES 
D) Sinisires A: pAYEr. ......42. 000 conso 060d0050005 2 0500. esse degétastnssi os dre ose 
c) Autres réserves lechniques..............ocssossocssosossorossseossscosese se soso soso se see .. 

Provision pour annulation de primes et frais de recouvrement des primes arriérées au 91 décembre 

Autres réserves afleclées aux catégories au 31 décembre 1957............4......sssssssocssosoovossee ce 

Réserves techniques au 31 décembre 1956 à la charge des réassureurs: Réserve. Change. 
a) Risques en COUPS....,......000 080000 6.0 s'8 0 sépare sedosase see . 994.919.522 + 16.121.058 
a) Sinistres restant à payer..........s soso mssessoiestess see 416.329.855 + 00.159.205 
C) Autres réserves techniques.......s..cco.cces eee ft nt en etitiidese 923.308 


Provision pour annulations de primes à la charge des REC ATUNE au 51 décembre 1956............... 


H0 | 04 »« 580 
206. 189.048 


923.506 


Réserves lechniques cédées aux réas-ureurs. in in lent d'en ÉD Tue ste se téenvopnseneriréfrseemile 
Annulations sur primes et accessaires émis au ‘cours des exercices antérieurs...........s.sssssesseossssenessessssee 
Autres éléments de débit imputlables aux catégories.......,....... ss ne 0e os coosnesoosses sec Éese00000 0 

APP 0000000000 000060000000 000 00000000 0000 000000000000 0000 0000000000 00000000 0000808000 0e 


2e PanTIE. — Affaires relatives à la geston spéciale des rentes accidents du travail. 
Métropole et A'gérie. 


Anc. gestion. Nouv. geslion. 


Étranger. 














deréges Go’ 29h63 paÿ6es............ sc ocmrccciseéércsoteete ns es odesressesses  3.287.4M 518.907 2.073.929 
RS it sonsnentiséti rt ND tisse Le 161.569 27.410 128.696 
Capitaux constitutifs sortis: 
b) Par suite de rachats, remariages onu dépar's à l'étranger............. PRET 48.793 16.656 461.625 
c) Far suite de revisions (virement à la gestion générale) ....,........... . 1.902.6:0 299.552 
Perte sur réalisation de valeurs affectées à la G. S...........se.ososscsssossoeee . 158 
Moins-value par estimation de valeurs affectées à la G. S......................, ée A] 
Réserves au 91 décembre 1957: 
a) Valeur actuelle des rentes à la charge de l'entreprise (réserves malhé- 
CT RON PR OL QE CA AP A EE DURE PQ DRE PTT …… 37.851.468 7.015.629 33.186.873 
b) Réserve de capi al TR R M RRRRR EEE RREIET Net votent ess scout cé . 408.695 04.149 
CYAN HOT UES CO NES cs rss din es dre oeesten rit tas 2.559.787 18.389 
Autres éléments de débit imputlés à la gestion spéciaie.…..... avérée ss a . 91.288 29.995 103.456 
bi: PPPPEPI PES DOS vrsare ons honéreses ile d ess «. 45.971.298 7.691.966 26.515.496 
3 Partie. — Gestion générale. 
Purie out 20nlosils de: RMS: srl nent der veiT eds écoles sons cdot desde esse res 
Moins-value par eslimation de valeurs au 31 décembre 1957.......: .....sesoossesosssoseéossescoessese ORPI ST EEE LT 
Report de la plus-value par estimation de vaieurs rem.ses aux cédants au 91 décembre 1956..... vos. cososoveses 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. ....... ..sssss..ssesss.vsssssssse PR CEA Ve RS doses res 
linpôls et taxes sur primes d'assurances directes: 
OURS cire ol Een ri eris choses EE Rrenesés srl stseeteu és 55.624,794 
décernés Nr ren EE TS ARS Soiree ouais esess nues érets dontecsicénevss 45.713.247 
Liquidation du complément aléatoire de traitements de l'exercice 1956: ni A 
Part attribuée par les compagnies du groupe et charges sociales ....... sonores e soient enr c. 1.715.169 
Versé, y compr.s les charges sociales...............sesococosvosssoneceossseee none isoece eee e ss... 1.720.101 
Provision pour charges sociales sur complément aléatoire de traitements 1957................ SVT ET dE 
Alocalion à la caisse de prévoyance du sa et des agents ..... cms sososeesee sms sesentsnsssse 
Amortissement des immeubles............,.. PACE RNA TEE CRC RENNES RSR 600600066055 00.6 
Réserves ou provisions au 21 décembre 1957: 
COCO CN PRES ME ER ididshe RÉPARER TE ET fist + TON TE 
Prélèvements autorisés sur celle réserve: 
RON Ds cortiamtenn en oran ve 568 sd esta ssnaae tes ess s. 9.699.900 
ONE Ds nu rbrsntoredi iii es rs cher tes éco soctéese ide éosce es 9.745.978 19.415.880 
—— 28.500.000 
HOSOETE DOCS (DECO MD... cmrtencomavmepeoases tres coténrder és spteseneistets ts es 910.388 
RONONTE. DOUT COURONNE. 5.5 sosoucceiSsn ee dcssietési ist ss dores en ss ste #5 53.028 217 
ans ON 0 À UN. CORRE RIT PPS NT ET PET PRET PO PPT D à PPT ER ‘ 534.508 
PRONISON DOUL C'ONNONS “COMM .....vsovencorecenesseoeri ones atrésinddesess ais re éochotsois PRET 9.790.000 
Provision pour fluclualion des valeurs. .....s.ss.s.... ARR PRES | À TOC EE ERA TEA RU € nn see 4:.040.000 
PTS: DOUT  ARDPOMSOMOMNS....... co comogossetesanvonsecbasene gente ess uane set patte rue 17.949.393 


fntérêts crédités aux réserves mathématiques des acceptalions en réassurances sur la vie-............ 


ion M 0: PPORANN PEN PETER RRRSSEERRREEe NERRRRE CRrE M és sise es paint Sels RPM ISERE RE 
DO ONU, Le castor énessscse ce roro odiatosenis dires dieser ire eee nine! PP PARE LEUR EE 








ne 
SOMMES 





1.9:35.021.467 
1.871.461 
912.011:.68 
1.181.00.25%6 
115. 513.263 
31.512.133 


3.580.019.199 
37.811.891 
11.206.900 


# 
RE 
Æ 


1.062.072 
9.615.157 
2.194.801 





© | be 


Le +) 
1 
œ 
er 
=] 
o 
ee 
— 








— 
+ Leg CE = 
1% © 

D > © "jure 

PE 173 

Dior. #6 


78.056.970 
512,81: 
2,0518.176 
237.679 


90.178.760 











491.576 
3.727.121 
39.071.307 
172.838.329 
99.338.011 
4.932 
390.000 
83.798 
89.261 
121.112,506 
911.267 
11.993.690 
1.072, 108 





9.216.196.616 
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ZE 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la toi on eur 1916. -ert. 7)-3-0,/0.......... roosnanasened 























1.062,516 























Solde à reporler......ssssssesonesnessssoenesesesessssee Don sss os doséroesseresécsesse seu e PTE .. . 9.892 
1.0:2.10 
— —————— ———— = — _ = ——s 
CREDIT SOMMES 
ire PanTie. — Résullats des opérations d'assurances _——2 
Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices, nets d'impôts et nets d'annulations......,............... 2. 
Primes acquises à l’exercice et mon émises cpÉdossso de Socsncooccchemmacmoenb one danse nnr ee cote nn 000cp6008poe 
Part des réassurcurs dans les sinistres D... ee Snsdanene céboesauesennesees eee dns engpesececssés sonne PPRPEETE 
Recours et 220VOl0RS OUT DIDIER... .-ssouscoconeses eee. eÉréese os linbosenesée ser te Fsbbedoasvesoss SARRREENE és 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques des acceplations CN TÉDSSUrANCES SUF Ja VC. ses enemssnonu ne « soncones 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décembre 1957: 
a) Risques €n cours............ JT AN sue vof Aer és dore dose PSP PRO PORTE épouse s… 01.178.862 
b) Sinisires reslant à Payer ,.........esssssssmsoseserose se EE Dotisiiisesss Roddat es des steel ee ‘ 743.441.977 
CF AUDNES . POSOEVOS DOME... oosocsconacomaneossecoeses rase ruor LU eos Te ils ettranve éèe 1.293.908; : 
. 1.006.214.422 
Provisjon pour annulation de primes à la charge des cessionnaires au 31 décembre 4957......,,....sssssssssssusses 1 .US1 .000 
ù ‘ ; ne à j Réserve Change 
Réserves techniques au 21 décembre 1956 (réassurances non déduiles) : pe pu 
a) Risques en cours.......... Éstétrlossetisrss cé di sde TONER ET sde 830.127.917 + 61.054.995 891.181 .912 
M. #6, PORN I I ET TT ET drve LORD 117.9085.818  2,090,965.5300 
c} Autres réserves techniques... sssssssssssssssss Sté sg Dent ee à o< sc... 71.515.656 + 16.021 11.621 .6N0 s de ait 
a 2.053. 160.952 
Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement des primes arriérées au 91 décembre 1956....,,.... 11.08, + 
Réserves "techniques reçues des PÉASSUTOUrS...... 00000 0 cons 00000 80000000 0 09° sons solo cap ohne tdentnautes “à + + 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 décembre 19956 ,,...,000000000s CPPCETE PET TILL PREELEEEEEEE 1V. x 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories: 
LOMREMDES GO IÉABIUTOUPS......., 6 éoopvomete 05e 0 0 0 0 0 RTE dossiers our codée ès . 79,202,803 
PINS OR drone tot den es soso sets done s EPP PRE RE PR LP T7 e PAAR EN RRRAN TEEN .. 19.309.655 308 512.139 
Pertion des frais généraux à la charge de da gestion spéciale des rentes accidents du travail. ss... sui 0.11 
2 o Le 
- RE ee acest PT SEE 
Total 8.563.0%.0926 
2e PARTIE. — Affaires relatives à la gestion spéciale des rentes accidents du travail. 
Métropole et Algérie 
ai JS . ee . FN Anc. gestion Nour. geelion Etranger, 
Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion générale: s: pe 
d) A la suite de sinistres... ...,,... Sp LS TNT Yu de sets to dote de ss. STARS 5.684.292 11.438.688 
0 D OO OÙ PP OM PTS PP RTL ACEPECE CEE CELL PCLPEE" 1.259,05 306 .So0 1.46. 80 
Revenu des valeurs affeckes à la gestion spéciale......... srefisanbées coossssoess 1.721.001 445.180 1.704.757 5.890.941 
Hénétices sur réalisation de valeurs affectées à la G. S.,,..........,,...,.. séds ess #9. al 20.119 1.815 81.651 
Report de Ja moins-vatue par eslimation de valeurs affeclées à la gestiwn spéciale ” 
au 31 décembre 1%6........-...,... oies crshosssseteosssesses PERRIER 833 853 
Report des réserves au 31 décembre 19556. 
Valeur actuelle des rentes à la charge de j'entreprise (r6S. AU.) ssssessssss DONNE. 430 1.513.904 25.846.801 pb “7 
Réserve de capitalisatigon....................... | RDS TON PR : CARROTENNE ., 128.00) 1.119 x 2,85 
Auires réserves techniques. .-.........s....ss éécvids EPP PTT TT TR séséctocstesot 2.97. Hh) ; 13.19 2.611.249 
Autres éléments de crédit iinpulée à la gesti )11 spécia. ‘e- ŒRLELEEEEEETS LIT IT TT L) 11 15.501 POS. 4) 164.4 
RE ro vo obrocsnodoo des ecestocdéeuv er etbseences frasitsesssses. OS. DR 7.0 162 35.6.220 90.991.158 
——————————… …—…—…._ 
3 PanTIE. — Gestion génécrale. 
éd se tail oi 
Rorvthu Ses valeurs mobillères......….....s..0s00 se 05 co 0opsn000ess000eeeee ee | SRE TRS APE PPT CRT CS + 
Revenu des imimeubles.....,.,..,...s...ss.sscssesesmunsenenenenpenmenetenenenenteneneent te nnnnee ttes tenenenenennnnes 1 wi _ 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières,............ PETITS ELLELELEEEEETELELCEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE LELEELEEEEE . je 200 
Bénéfice sur vente d'immeubles... RE APE L PRE SRE CREER séodimmétiéiassertsets ess PAPE sadootaseutse - 199 
Report de la moins-value par esümalion de valeurs au 31 décembre 1956. 
Moins-value Change 
1.925.199 + 912.321 267 D 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises aux cédants .......,.............. PETECEEEETETELE 1 ++ 
Bénéfices sur réalisation de creances pour dépôls de garantie el Valeurs remises aux cédants.. TELE EST ... ne. ; — 
Plus-valuc par estimation de valeurs remises aux cédants au 31 décembre 1997.,....,,...,..., NPRPPESTEET EE TIIIITIIIE 168 SO 902 
Pius-value sur conversion de monnaies Élrangères.........s.smsssesmsrmssssmessess oaecnesse ses ioiaseceis cocon e 2 “48 TAG 
PR st need td nes ses somenceses vues mas laid sdatttensvesorereséoiééotsscenes Re et 
jmpôts et taxes sur primes d'assurances directes (anni ilations déduites)...... 000000000600 6 500 0 PPILTET TC ITITIIIE 77.217.708 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 4957: 
Réserve de garantie. - \ ; 
Smivant bilan au 31 décembre 19%6....,..........., Lévis sovesttéteenéisioss. DES 
Réserve non Consiiuée..-.......msemssensesnneemsnent tetes sonnrenessnssess 9.009, 902 
nee + 98.011 
Réserve spéciale de réévaluation 1955......,.. PRET ELITELLE cerise ile de ins sens: 10.388 
Késene Cheese 
Réserve pour cautionnements........ hi marais costétomébeccdonsotoenséesesdons DILOINITE + DNN " 172 
Provision @our fluctuations de chat MR tu So metse éaseseseri its tisse ssch tion ere toc iouee 1.X41 .%% 
Provision pour € rÉANCeE Autouecs SERRE CPE PER destin condor dseitédesssmentelsios ht ensensssoooces ee °c. 6.300.000 
Provision pour fluctuation des va:eurs...... diviser déncmémibos pros ésssassontetesérsssecsee … 31.853.950 
- 125.94. 429 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. ss... sessssssesenerenenenennneneneneneneeesenesneee D oso.sse FA 19.975 
Total général. .......…. do Le MARS RSS ds sédhhossohosessdtnsstmmlsédhsprairvreénhs Gosncedncs 0.95. 196.616 
+ 
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Etat A5 








VALEUR ESTIMEE 
selon les règles 


Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
TT 


VALEUR ESTIMEE 
selon les règles 


VALEUR 


figurant à l'actif 


DÉSIGNATION DES CATEGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de l'art. 4170-1° de l'art. 4170-2° 
du décret du du décret du du bilan. 
30 décembre 1938. | 30 décembre 1998. 





L. Valeurs ou espèces dénosées en cautionnement ou consignées 
à la caisse des dépôts el consignations: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société et déposées en 


nn nn nn mme 


cautionnement 


If Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 


auprès d'un Etat où d'un établisserpent public étranger: 
a) Valeurs el espèces appartenant à la société. ........sosseos0e e 


I bis Valeurs et espèces déposées dans divers établissements... 


Lt. Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du 


travail: 


a) Valeurs amortlissables admises sans limita'ion........esosssese 


AV. Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 


A. Valeurs visées à l’article 151 du décret......…, séidesssitahitsos 
A bis. Valeurs visées à l’article 151 du décret (cngagements en 

OUNO) ‘so soscsiee ss es és ou ee sd névesder tite io ion eui tres 
C. Valeurs visées à l’article 164 du décret....... sos. case 


Total des valeurs représentant la couverture des engage- 
ments de la sociélé envers les assurés et bénéficiaires 

OR CR sr sobre ir tetese tre sococcsoccse ss sces se és 

D. Valeurs visées à l’arlicle 163 du décrèl.....soss.esosososcosoce 


CRRRELEL EIRE ETIELLLELELLLIELLLX) 


y": Mi: AO 


V. Valeurs grevées d'hypothèques au remises par la société en garan- 
Ue d'opéralions au'res que les acceplalions en réassurance: 
a) Valeurs de l’article 154......... cteiss do véd Énnvrestae tree déve 
VI. Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées ou dépo- 
sées à la Banque de France au nom de la sociflé. 
a). Valeurs visées à l'artic'e 15: du décret..... .sssco0s0.evssvevve 


FOR. SONOPA.. 55 otre sc tes nos p eco ovveeve 





Totaux partiels. 


4. Valeurs de l’article 15% {IV A + IV À bis + V a + VI @)....ooo0e 


s'appliquent les rêgles d'estimation de l’ar- 


8. Valeurs auxquelles 
T's + IN & Vies mes: evêce 


licle 150 {1 À + NH A + 


nn neue 


4. Total des immeuhles... 

6 Total des valeurs mobilières {valeurs remises par les réassureurs 
exciues) : 

Gestion srévia!e Ct MPrISe. so. coodosoocossooseoscotsopeoseesese 


Gestion spéciale déduite...... nos ados sé ds cvédervedtdens eve 
7 Total de: placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
Phécaires et les NoJeLRS MODINOTeS....5. sors csaurossassessse . 


8 Total 4 + G + 7: 
Gestion spéciale compr se (totai égal au total ! a + NH à + 1 bts 


+ LE + IV + V) nous sms PE TELETETTLELLET 
Gestion spéciate déduile {total égal au total 1 a + HN a + HN bis 
7 À ee 0 | PER PRES ER COCO UN street an os verso 















































18.609.298 48.609.298 19.668.106 18.588.229 
165.090 165.090 160.000 160.000 
10.155.519 10.155.519 9.780.072 9.780.072 
81.280.262 81.280.962 82.350.620 81.279.129 
857.161.789 857.161.789 882,:01.916 857.021.551 
259.617 253.647 276.000 953.617 
210.151.93 210. 154.983 937.129. 4104 237.129. 101 









































1.097.873.119 |  1.097.872.419 1.120.160.220 | 1.094.:0:.60 
16.191.600 16.191.600 16.191.600 16.191.600 

1.111.%68.019 | 1.111.368.019 1.196.65.920 |  1.110.899.205 
1.911.688 1.211.688 1.179.800 1.211.688 
71.618.921 11.618.924 71.618.994 71.618.924 

1.530. 141.740 1.530. 111.710 1.54.742.102 1.226.510. 














1.158.255.219 
1.077.001.957 


91.738.286 


1.255.:92.816 








933.282.018 


_ 
_ 
-! 
me 
ct 
_ 
12 
€: 
ms 


5.729.311 


1.158.285.219 
1.077.001.957 


91.778.286 


1.255.792.,8 


.— 


15 

4 
_— 
(= 


1.174.512.554 





959.159.610 


1.197.712.898 


2.086.076 


1.1382.729.156 
1.100.378.536 


91.778.286 





923.128.813 


1.170.612.198 
.086.076 


La 


1.154.557.965 
1.073.2757.8% 


1.251.921.627 


1.170.6:2.198 


. æ. | . 
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COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 
FONDEE EN 1865 
Société anonyme au capiial de 300 millions de francs entièrement versés. 

ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÊCRET-LOI DU #4 JUIN 1933 

Stège Social : Rue Le Peletier, à PARIS (9 ) 

Registre du commerce: Seine n° 55-B 850. 
Erar A1. Bilan au 31 décembre 1957. 

















ACTIF 
Placements: 
I. — Valeurs et espèces déposérs en caulionne 
ment auprès d'un Elat ou d’un élablissciment 
public élrauger..............ssssoscssscs ee PPT 


{I — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
spéciale : 
a) Valeurs représen'ant la couverture des enga 
gements pris envers les assurés el hénéfi- 
Cidires de -CONIAIS...Lcoren0er tes ee 
b Autres valeurs Sans affectation spée iale 
art 163 du décret du 30 décembre 19%55;. 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs et jimmma- 
triculées au nom de la société onu déposces à la 
Banque de France au nom de la sociélé...... ss. 

#. — Valeurs grevées d'hypolhèques où remises pat 
la société en garantie d'opérations autres que les 
acccptalions en réassurance. ........ ss... . 


TL — Autres valeurs détenues par la société........ 
Créances pour valeurs on espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements techni 
ques de réassuranves acceptées 
où Valeurs. 5... se dbrrsétesriboesbesse ses 
ü) Espèces-.............,,....,. EEEEEEETEEE ETES 
MAD OS ON CRM... cooosencoessiseesrsésoc tes 
Banques, chèques poslaux...............sesssssesseee 
Créance sur l'Etat à raison du porlefeuille sarrois.. 
Quit'ances de primes à recevoir et créances sur les 
ascnts et courtiers: 
a) Fspèces en caisse dans les agences........ 


€) Primes à recevoir: quitlances de moins ‘de 
trois mois de dale {art. 159 du décret du 


30 décembre 1938)......... ARRET 
dj Primes à rerevoir: : quittane es de plus de trois 
mois de date........... RPG PURES SERRE 


Créances en compte courant sur les cédants........… 
Créances en comple couran! sur les cessionnaires.. 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
aires : 
a) Pour risques en COUPS. ......0 000000000000 00 
U) Pour sinistres à payer.............ssssssssss. 
c) Pour capitaux échus et non parés............ 
d) Pour rachats à payer..............ssososeose 
Réserves mathémaliques à la charge des rétroces- 
SIONNAÏTOR ......cdosss vence 08 2005 o508000000000e 0 
Autres réserves techniques à la charge des cession 
MAP Soc dods uso core 0006 00 .005000000000605 0020 0 
Créances diverses (débiteurs divers). s...s.ssssvese. 
Intérêts échus et non reCOUVTÉS......cosvssencsnsse 
Loyers échus el non recoOuYrÉS.........s..sonssusr.e. 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)....) 


nn  cocvhobicestessoé 





nn" 
. «UV 


51,109 


.901 


. 190 


396.975 


.600 
16.162 
2.0; 
). 59 


.311 


3.296 
191 
TH 
38.689 


81.717 


n- 
dx) 


PASSIF 

Capilal social.............. opens no sers cc00ps 

Réserves diverses: 
téserve spéciale (prime d'émission).............. 
Réserve de prévoyance pour évemualités di 
VOPRES ones. 00 oc... sadbseo ses 00000 6 
Réserve de garantic......... PPLPELLIILILETES 
Réserve spéciale de réévaluai 2 M NÉ ht acn 7 








Engagements de la sociélé envers us assurés el 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques 
‘art. 119-1o du décret du 20 décembre 1958): 

1. Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduiles: 

Pour risques en cours.......... cs. 

b} Pour sinisires à payer............. PET 

Ci) Pour arrérages échus el non payés....... 

d) Pour capitaux échus el non payés........ 

e) Pour rachats à payer........... PPTETETIT 

2. Réserves pour béuélices non distribués an 
nucllement aux assurés: 

Comptes de bénéfices répartis aux assurés.....… 

ÿ. Autres réserves techniques, affaires direc 
tes, réassurances non déduiles.....sssssssss.s 

4. Héserves techniques des acceptations en réas 
surance {rélrocessions non déduiles) : 
a) Réserves mathéimaliques pour risques en 
COUFS soso mens 
b) Réserves mathématiques pour sinis tres. 
urrérages, capitaux, rachats à payer.. 

Réserve de capilalisation...........0....0095050000 

Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
exigibies ‘art, 1419-29 du décret du 30 décem 
bre 1:58 

1. Detlles fiscales et autres dettes privilégiées... 
2. belles immediatement exigibles (autres que 
prévues explicitement Ci-après).....sss..se. 

Dettes pour dépôts de garantie des agen's, des 
assurés et des tiers auires que les ce-sionnaires 
{arl. 119-3°e du décret du 20 décembre 19%3%) : 

1. Provisions Ge primes et autres dépôts de 
garantie en espèces. ..........ssssorsssses 
2, Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 

Dettes envers les agen's et courlier£................ 

Dettes pour valeurs on espèces remises par les ces 
sionnaires en représentation des engagement: 
techniques de réassurances cédées : 

COR EE ES 
b) Valeurs mobilières nnmatriculées ou déposées 
à la Banque de France au nom de la 
PR nada drives ta di tuedehet oss.ve 

Dettes en compte courant envers les cessionnaires.. 

Lettes en comjle courant envers les cédants........ 

Loyers et revenus perçus d'avance........, osé. 

Dettes diverses (créditeurs divers)......s..sssssosss 

Réserves pour fluclualion de change sur deise: 
en ne CREUSE PRE FTP PRE RETENUE 

Autres réserves ou provisions pour annulali on éven 
tuelle de créances et pour variation éventuelle 
de la valeur des postes d'aclif.......... DTLTETETELE 


Résultats: 
Excédents de recettes reportés des exercices ant 


RE LT ES vds add PR VON PRE 
Excédents de rorelics de l'exorcite.....sososcoccse 
M il is ces codée cocéveciséééed 














de 
2) 


.000.000 


22.999 


151.124 
LS, 086 
.V01. 193 


21 


— 1. 1.) 
7.607.021) 
3.178.182 
.S0:.013 
.J17.189 


007.309 
.166.5%8 


116.560 


459.459 
3.021.926 


5.350. 701 


215.951 
» 


5.270.007 


NNO,713 


0: .09 1 
1.0.,6,2%) 


2.929.113 


3.150.158 


201.984 
D COR DEN 


r) 








—_— 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1957. 


Erar A2 





DEBIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. 
Sinistres survenus............ AR PRE ETES PE 


RNRRLRRATEL EEE ETLLLLIILE 


Capitaux ct arrérages échus. 


Rachats effectués.......... “odisbsiusodiséise 


Participation des assurés aux bénéfices..........se.. 
Commissions payées et à payer...........s..ssessese 
Primes cédées en réassurance et rétrocédées.....se. 
Pertes sur les nues propriétés....,,.......... csc000 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
ijréassurances non déduiles): 


a) Réserves RS pour risques en 
COUFS. soon serons sms ss... 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
ASSUTÉS.... sons ssee so. 


€) Autres réserves techniques. PRET E TETE CETTE 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs: 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

cours... …... 

b) Autres réserves techniques....... 


Autres éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais LgÉNÉrAUX. ss... 00 0 0 «+ 
Impôts à la charge de la sociélé.......... 


RRRRERER IEEE LELIELRELEETLRLILTT) 


s...... 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale, 


Frais de gestion autres que les frais généraux et les 


IMDOLS. ss ssssocsososse se ardéteds re ere sé he s 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières....,...... 
Moins-value par estimation de valeurs..... sos 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 
Allocations aux caisses de prévoyance du personnel. . 


Amortissement réglementaire des immeubles 
(art, 152 du décret du 30 décembre 1938)....... CR 
Amortissement spécial des immeubles situés au 
FORME RENE MERE CR EE 2 cs 


Amortissement des actions de la Compagnie générale 
d'investissement reçues à titre d'apport (décret du 
90 juin 1952) 

Amertissement complémentaire des dépenses d'agen- 
cement et de modernisation............. ss 


ss... 


Réserves ou provisions au 21 décembre: 
Réserve de capitalisation............. 


3.764.916 
720.626. 280 
902.072.096 
555.603.229 
519.580.187 
236. 118.932 

635.710 


15.087.215.222 


178.200,776 
59.102.958 


3.813.5 
393.9 6 


59.096.515 
731.915. 159 


126.992. 162 


—_ 
. 


29.322.718 
4.182.922 
71.728.611 

69.506 
49.723.598 


13.603.571 


De 
(3 
ee 
& 
29 
en 


8.752,9:9 
110. 138.586 














CREDIT 


— Résullats des opérations 
d'assurances. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets d'impôts et nets d’annulations: 
a) Primes uniques..........,.... GENRES 2 nédesesa 
b) Primes aunuelles... 
Ch SUFPrIMES. Loue ce cosooocengos conocoooottoe 


CORÉEN EIRLREEEE ELLE TT 


Parts des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus...... 
b) Dans les canitaux el arrérages échus.......... 
€) Dans les rachats effeclués.....s..soovesosssee 
Ré serves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice: 
a) Réserves mathématiques pour risques en 


COUFS.-omsscoososessseesse sms nsssees 


b) Autres réserves techniques... .ssssssssoes so no » 


Bénéfices sur les usufruits..... 


Réserves techniques au 3t décembre de l'exercice 
précédent (réassurances non déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

b) Réserves pour bénélices non distribués aux 

FF OPPOSER RS so ssés pd eressr es 


c) Aulres réserves 1eChniques.......sesevosss.v.e 
Intérêts attribués... ....ssssssssssrosccesoostossnsesse 
Commissions à la charge des réassureurs...:,...... 
Autres éléments de crédit imputables aux caté- 


Fe EN CAN PA SR De STORE 


DEUXIÈME PARTIE, — Geslion générale. 


Revenus des valeurs mobilières... ...ss...ssossseue ee 
Revenus des immeubls..:.... 00000. 0000000200 0 
Revenus des prêts hypolhécaires...,......sessss.ssee 
Revenus des autres valeurs. ..…..o.s90000000000000000 e 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières..... 
Plus-value par estimation de valeurs................ 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. 


Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
aux CODES nos éccocsens oder eco éccotoudèens 


Revenus, intérêts et bénéfices divers.. 


Report des réserves ou provisions au 21 décembre de 


3.195.212.270 
2.189.010.59L 
6.956.702 


125.751.360 


71.156.179 
11.716.982 


592.791.559 
113.568.107 
8.519.255 
17.386.551 
187.979.992 
68.736.115 
22.831.900 


5.115.579 


92.175.181 











Réserve de garantie...........ssecessseosee ceré 
Réserve spéciale pour cautionnements à l’étran- l'exercice précédent: 

D este ss itbpneh a net des srtasténne chinerés re “ 11.108.792 Réserv apitalisation...…. ess 7.782.702 
Réserve spéciale pour fluctuation de change. . 18. 120. 320 R PE e px ea tie PRÉ SE) LOS TE pag iom 
Provision pour annulation éventuelle de primes rendu. wants) 118. 155.138 

OU PORT coco made ste ts cédé no cette 111.511 Réserve spéciale pour cautlionnemevuts à l'étran- 

Provision pour débiteurs douteux Sarre...... ot 21.233 BCP sm osossoomcoso conso soso ose cs ssenee 5.102.127 
F : Réserve spéciale pour fluctuation de change. 91.961.581 
S i . VA À L L sée 
me ee de cv nids ‘és dfliies Provision pour impôt de 2 p. 100 sur réserves "1: 163.200 
{ i -: F Ç { s a 0 e Ps 
d’ dll «wi ments ee PT 139.862. 994 Provision pour annulation éventuelle de primes 
ass ss... 0200 ee ss... .... 99 Um ve Ç: À -! 
Intérêts sur dépôts ‘de garantie ‘des cession- ca SATIG. 60 0 NS MT LE 114 717 
NÉ AE SA AE DRE OR ESC 33. 190.178 Provision pour débiteurs douteux en Sarre...... 214.927 
Intérèls portés à divers com tes. NORME SEEN à 776.611 ; R * 
i css Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Solde créditeur avant répartition. .........essvesoses 22.187.018 FICUTS oscoeseroseneso css cocess cosmos ee eee 201.981 
Tolal général...scsssscsososcocoo.| 21.897.907. 119 Total général... 0050 c00 00 ..| 21.897.907.410 
+ — pen — — —— 








Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 


Minimum garanli.... 
Réparltion supplémentaire. 


Dividende aux actions. 
Solde à reporter....... 


….... 


LA 


RRRREREELELLELE] 


PRREREREEEET: 


REPARTITION 


7 de la loi du 25 avril 196): 


nm nm nn tunes 


0.081.678 


Mt 2 
éme  (6:508,400 
créent ANS RES 
323.218 


22. 187. 187. 18 
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Récapitulation générale des valeurs mobilières et immobilières ;1). 






























































Cr 
VALEUR 
, d'après les cours de Bourse 
VALEUR ou estimée 
estimée selon les règles de rates on r décret À chris 
DCSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS rh € | 
@e l'article 570-1° ou valeur de réalisation figurant à l'actif du bilan. 
. : estimée selon les règles 
du décret du 30-12-38 du droit commun 
des sociélés 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d’un Etat ou d’un établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société.............. c….. 66.381 61.500 66.381 
lil — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés el bénéficiaires de conirais: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
aber ianre ses CR ne eq Vo 2 RER SA 9.107.591 6.000.853 5.707.591 
b) Autres valeurs admises par l’article 153..... soso. 4.168.108 6.153.322 1.168.108 
Total {a + b).............. RE sos csse Método onshess ces 10.175.639 12.154.181 10.155.639 
c) Valeurs admises en couverture d’engagements pris à 
l’étrangzr ........ érncssr coton use heene Prose es: 2.973.908 3.012.158 2.973.908 
d\ Avances sur polices..........ssssess 0e se 0 0» éccoscsdioeseés: 237.912 237.912 271.912 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs vis'es à l'ar- _ =» À . L 
MR a em ss ere mieit es ects socbeé crée tel 30.805 11.177 90.805 
po NS RP EN EEReEER see oossossessessece 13.123.267 15.178.190 13.429.267 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret.................. … 1.181.628 1.316.923 1.131.628 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret........… allé Eoaé 255.188 >. 183 359.188 
dt dt ei satn soie Ar 120.057 130.057 130.07 
V — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceplalions en réassurances : 
a) Valeurs de l'article 153... nés he tenthe ei vtetesss secs eeñes 192.709 23.122 132.09 
VL — Autres valeurs détenues par la société.............sssess.sses 346.506 K.596 26.59% 
OÙ SPP ASSET TEE PEN PORN 15.228.929 17.595.020 15.928.829 
Totaux parliels: 
4° Valeurs de l’article 153 (I a + HI b + TI e ne 14 + IV a + V a). 40.694.325 12.676.913 19.691.913 
2° Valeurs auxquelles s'appliquent tes règles d’estimalion de l'ar- 
ticle 150 du décret du 30 décembre 1958 (I a + HI © + 1 € + 
NOR, SM PERRET Météo sr; RARE ARE 7.688.518 0.382.918 7.616.109 
ÿ° Total des valeurs mobilières {valeurs remises exclues)..,....... E 11.553.575 13.692,50 11.000.119 
PS I neo ta cie nn cent aus co ovesssees soc 2,653. 056 9,722 141 9 633,016 
5e Tolal des prêts hypothécaires. ............0000 000 ° 0 0% 00 + 9 « téoevé s. 100.300 100.390 190.300 
Go Total des placements autres que les valeurs mobilières, Îles 
immeubles et les prêts hypothécaires........................ … 498.151 498.151 594,153 
Total 43+4+5+6) égal au total {II a+H1+V).............. 11.306.986 47.013.177 11.806.935 





(1) Arrondi en milliers de francs par suppression des derniers chiffres 
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LA SÉQUANAISE CAPITALISATION 


Société anonyme pour favoriser l'Economie et l’Epargne 





ENTREPRISE PRIVÉE RAGIE PAR LE DÉCREI-LOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 1889 
CAPITAL SOCIAL: 59.600 FRANCS 
RESERVES TECHNIQUES totales au 31 décembre 1957: 49.487.283.612 F 


SIEGE SOCIAL : #4, rue Jules-Lefebvre, PARIS (9') 


Registre du commerce: Seine n° 54-B 5489, 





Bilan au 31 décembre 1957. 





ETAT A 1 
’ 
; - 
ACTIF PASSIF 
Placements : Capital RER entièrement libérées).......... . À 4e 
L En Valeurs et espèces déposées \ESCTVe FA nora ë. sos sus... ….... U. DU. 000 
en cautionnement à :a caisse Réserve de garanile........... DEEETE PETETELEE cos... 385.964 . 756 
des dépôts et consignaiions..….. » Réserve spéciale de réévaluation : 
. L à si. a) Décret du 23 mai 1946..... .. 224.000 .009 
HI. — Valeurs et espèces déposées as 4 > 
en cautionnement auprès d’un b) Décret du 27 mai 1949 re batirgée Xe 1. 156. 229. 330 
Etat ou d'un établissement c) Décret du 28 mai 1952.......... 1.254.807.716 MODES À 
public étranger..............ese » 7 2.645.037.056 
Il. — Valeurs n'ayant reçr aucune Réserve pour reconstruction (dommages de guerre). 61.887.101 
affectation spéciale : Engagements de la société envers les bénéficiaires 
A. Valeurs représentant la de contrats (réserves techniques prévues à l’ar 
‘couverture des enzagements ticle 119, 1°, du décret du 39 décembre 1938) : 
pris envers les bénéficiaires 1° Réserves mathéinatiques: 
OÙ DORE. 1. crus cecs 50.624.054.940 a) Des contrats en cours....….. 46.273.727.352 
B. Autres valeurs sans affecta- b) Pour amortis à payer: 
tion spéciale (art. 163 du ; ; — Par tirages garantlis...... 40.381.735 
DOCTOT) acné cordes eee 687.112.139 — Par tirages non garantis 708.500 
IV. — Valeurs grevies d'hymothé- c) Pour capilaux échus et non RER 
ques ou remises en garantie par PüayÉS .,.,..... ss... . 34.198.250 
RME us us 653.719. 180 d) Pour rachats à payer..... . 828.792.410 
SL = ———— | 47.178.108.247 
V. — Autres valeurs détenues par KA 4 , 
D'OR... oovocoepiot see 5.390.503 2° Réserves pour bénéfices non distr bués annuel- 
mm | 54 912.697 .152 lement aux bénéficiaires de contrats: 
) Participations dues à payer... 53.058.605 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la b) Comptes de bénéfices répartis.. 1.947.178.862 








2.000.237.467 


























TE ec no ee 26.796.980 
Es èces en caisse au sière socia TROT 7 no sat 279.409 30 Réserve de capitalisation nées 308.927.898 
P 7. LS eg x Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
Banques, agents de change et chèques postaux...... 230.576.538 exigibles (art. 149, 2°, du décret du 30 décem- 
Créances sur l'Etat pour indemnités de dommages bre 1938} F 
PR ONE: tot ére nié ce 03060 6e SUCER 48.128.370 a) Dettes fiscales et autres dettes 
PPT F He DIVORCE : .:..,...rsmcasss gente 371.368.913 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les b) Dettes immédiatement exigibles 76.379.280 
D dr" À courtiers : _ nous 453.718 .198 
] A] 'es i { * 
. Le <gg en caisse dans les e & L9: Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
de PTE CSS POP PME 78.815.424 tiebs ‘article 149. 3°, du décret du 3% déce 
b) Primes à recevoir............. 505.214 .621 bre 1948) " bc eu , nu RE OU cord 
€) / AS rés AC € »S ag a Ve x É 
} AUS CNRC SN 1e ST. a) Dépôts de garantie en espèces. 18.863.112 
0 Ori cod ons 137.127.316 + Tape sv . 
en 721.157.261 b) Dépôts de garantie en valeurs 
Lieiie : mobilières ....... transe 5.390.593 
Créances diverses: nés 24.253.705 
a) Quittances et intérêts divers Compte d’avance à la Banque de France......,.,... 19.936.539 
Rs ne PRES PE FES 45.793.573 Dettes envers les agents et courtiers.........ss.s.se. 37.738.607 
b) Impôts et taxes à récupérer. 3.924.656 Loyers et revenus perçus d'avance........ RATS. 400.729.956 
c) Débiteurs GIVOrR ......ers.se 133.158 .129 DOS NN ir onsenitelés iraniens éd 15.586.589 
mn — 182.876.35 Provision pour annulations éventuelles de primes. . 35.000.000 
hi Provision pour fluctuations de valeurs d’actif......…. 31.000.000 
Intérêts échus et non recouvrés... serons M .914.789 Résultat 
. : 
Intérêts courus et non recouvrés (sur re dus 
tigurant à l'actif pour leur valeur en capital)...... 1.105.995.9230 Bénéfices reportés de l'exercice 
Immeubles vendus en instance de règlement 8.610.192 antérieur ........... ue 0 » TELE 7.323.612 
#8 Rs à, k, | Sas PER dot: Bénéfices de l'exercice ap 1.023.492.673 
Mobilier, matériel et agencement... .... see. 1 — 1.030.756.285 
Total de Factif....…........ocoss.l 54.358.972.374 Total du passif... ...sous.sssouses| D4.358.972.974 














» À un _ en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 
décembre 1957 


a ————û_—Â—2—— ——————————"——"—"———…—————— ne 
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Etat À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1957. 
EEE a) 
DEBIT CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Reésullats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résullats des opérations 
de capitalisation. de capitalisation. 
£Eommes payées ou acquises aux bénéficiaires de Primes émises et accessoires de primes (nets d'im- 
contrats: pôts et nets d’annulations) : 
Remboursements anticipés: vd pe 2 Srnestihassestsee ‘ D 
?S 0 23 à LE Sono ssossssssee SO, Ho), NS «hd 
Par tirages ga- RER 8.647.021 .453 
n IAA 762.094 .445 
ar tirages non ‘s ‘hnique ce l'exercice 
garantis (1). 74.172.985 gr iniques du 31 décembre de l’exerck 
———— 836.267.430 ñ \ 
Remboursements à échéance... 120.934 .800 Réserves mathématiques des con- hits 
Rachats  ellectués..….............. 2.920.353.177 trats en Cours.................. 11.483.504 .581 
Participation des porteurs de titres Réserves pour bénéfices non dis- 
aux bénéfices (majoration des tribués aux bénéficiaires de 
capitaux garantis).............. 68.957.032 contrats ..... sis ihéscenee 2.069. 723,106 
Autres payements................ : 244.090 “| 43.553.221.087 
etais 3.946.756.529 
Commissions payées et à payer......s..s.ss........ 1.061.515.001 Intéréts crédités aux réserves techniques........… ...] _1-558.227.195 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : Total 1 partie... sonconnonepes D... 
Réserves mathématiques des con- 
NU ON OURS... ronde sos 46.273.727.352 
Réserves pour M — non g 
re +" rence n nes ste © 2.000.237.467 DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale, 
——|  48.233.964.819 
Autres éléments de débit imputlables aux catégories. 3.462.241 : 
Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 
Frais GÉNÉTAUX.........sesrsrssssss eee 695 689.997 Valeurs mobilières................ 2.106.397 .912 
Impôts à la charge de la société... 134.287 .663 Immeubles : 
” 829.977.660 | 
ne — après imputaltion des 
t re rt nn nn 54.11 .676.2 penses cou- 
smile soon - _ POSE . 272.721 .329 
A déduire : 
Ps Gros travaux de 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. réfection ....  485.498.000 
———— 87.223.329 
Intérôts crédités aux réserves techniques...........]  41.558.327.195 Prêts hypothécaires. .............. 4.569.536 
Prêts aux collectivités publiques. 226.216.827 
Frais de gestion des placements........ esse. 107.674 .836 Prêts sur valeurs mobi'ières,..... 90.672.455 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières. .…...... 10.615.771 PAPIERS. + « «à + seu so no SE 622,145.506 
Moins-values par estimation de valeurs...... LLLEEEE 83.52.75 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières el 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères. … … 6.032 immobilières PPPETETILITITILIT. none 687.481 .029 
Amortissement réglementaire des immeubles (art. 472 Plus-values par estimation de valeurs............ … 38.753.420 
du décret du 4 décembre 1938) nn nn nm msn 24.843.660 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 45.401 
Autres amortissements ...............sse 3.765.304 || Revenus, intérêts et bénéfices divers. .…....seusss eee 3.414.118 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice : Report des réserves ou provisions du 21 décembre de 
Réserve de capitalisation PET ETT . en l'exercice précédent : 
Réserve de garantie............. e .964.736 
Réserve spéciale de réévaluation... 2.645.037.046 Réserve de capitalisation......... 226.527 .321 
Provision pour annulations éven- Réserve de garantie ......... ss... 342. 729.629 
tuelles da primes................ 35.000.000 Réserve spéciale de réévaluation... 2.6415.037.046 
————— 3.374.929.680 Provision pour annulations éven- 
tuelles de primes............... 35.000.000 
Impôt sur les bénéfices des sociétés.......,...,..... 96.874.646 |  f, 200,258. 008 
Solde créditeur de l'exercice........sssossessssssses 1.030.756.285 Report des bénéfices de l'exercice antérieur... ..... 7.323.612 
Total 2e partie.............s.s.ses...]  6.251.327.165 To‘al 2 partie............ ssssssssss.]  6.608.427.080 
Total général........vssesssssusse 60.367.003 .415 Total général .... CERLREIE LATE IELAT] 60.367 003.415 








Répartition du solde créditeur. 





1° Aux parts bénéficiaires (art. 7, loi du 25 avril 1946)...... PTITETELITE sopoue00000 00 00 27.888.071 
2° Aux porteurs de titres de capitalisation.........., cdéoces eos ès scsssodée 00050680 884 .000.000 
3° Au personnel (y compris les charges sociales})...............,,,,.........., ose . 70.000.000 
4e Aux actions {dividende brut)........... CECEEEEETE Snoop ssos esse se ee ARPARNREPRRNNR 41.000.000 
5e À reporter sur l'exercice suivant...........s.ssssosossosossesossscses000e 00000000 « 7.868.214 

1.030. 756.285 


Total nm RRRELLEREEEEEERLRERERLLREIELIERLEEELRER EEE LILILIRIELIILILLT. 





(1) Dont 17.208.366 F à titre de participation aux bénéfies. 
Les sommes en monnaies étrangères comprises dans Je présent état ont élé converties en [rancs français au cours du change au 


31 décembre 1957. 
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ETAT A 5 Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l’actit de la société. 
ŒE 
: e VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE À . 
PRIX D'ACHAT eelon les règles ir és ages 
RECAPITULATION de l'article 170-1* ou se'on les règles figurant à l'actif 
ou de revient du décret de pag 4% 2° du | 
u embre { du bilan. 
de 2 décembre 18. | sslour de réalisation. 
L — Valeurs et espèces dépoges en caulionnement à la caisse des 
dépôts ot consignalions..…............ccs grosso sssscssoese se , » 5 s 
II. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à l'étranger. e , » » 
HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale : 
A Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrais: 
a, Valeurs amortissables admises sans limitation par l’ar- 
ticle 153 du décret du 3%0 décembre 1938.................... 27.556.953.170 27.555.953.170 27.723.785. 27.555.780.209 
b) Autres valeurs admises par l'arlicle 153 du décret........ ! 19.406.169.102 22.142.721.169 20.415.095.045 29 142.721.169 
Totaus MON... noirs etes lt ine ces 46.962.122,552 49.698.681.359 58.179.880.654 419.698.511.478 
C) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
CR 6 PRENONS RER. dodo rtée 926.107.366 925.513.462 907.610.388 925.543.462 
FRE COR As css osvios RATE VEN diréodses 47.888.229.938 50.621.227 .801 59.087.521 .042 50.624.051.910 
B. Valeurs visées à l'article 163 du décret......... ssoosoosoeo ce 687.412.139 687.412.159 715.425.262 687.412.129 
IV. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l'article 152 du décret...............sese 655.812.911 625.812.911 512.985 .501 625.812.911 
b) Autres valeurs.............s.s..e CEPEEETELLET CEE ELELET SEE 19.996.559 19.996.529 19.996.529 19.936.529 
TOR N escort ccssotes coco sense 655.719.180 655.779.480 532.922 .090 655.779.180 
V, — Autres valeurs dé'enues par la société....... dés s se to ses 5.390.593 5.290.593 5.390.593 5.290.593 
Totaux généraux... 000 seoñgiée ve cososssoocse. | 49.236.312.150 51.972.810.013 G0.211.258.987 51.972.657.152 
Totaux parlicls: 
4. Valeurs visées à l'article 153 du décret du 30 décembre 1958: 
MSN Ai rte cosenscsveces. | 47.507.065.513|  50.394.597.980 58.692.866.205 50.394.354.419 
9. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 du décret: 
(++ b4NII C+IV) ............ coscvesoscoseccseresépecesesstesee ISO TSNEE 23.724.054.111 31.885.657.52 23.724.054.111 
8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)............ | 40.191.824.446 40.448.473.551 48.816.922.595 40.118.200.690 
4. Total des immeubles.........s.sssscosossossssososeoscvosssosseccsoss |  2.091.368.109 4.870.716.867 4.870.716.867 4.870.716.867 
5, Total des prêts hypothécaires........ Sono neo os csen see s node e 53.186.832 53.186.892 53.186.932 53.186.832 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles et les prêts hypothécaires............ DOVE E PE CECEC EEE 6.595.042.170 G.595.042.170 6.595.042. 170 6.595.042.170 
Totaux (3+4+5+6) égaux aux totaux :‘II+IV)..... cdd sd 45.231.421.557 51.967.419.4°0 60.335.868 .394 51.967.246.559 














0 on 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1”) 





Situation au 39 juin 1958. 

















ACTIF 
pèces d la Moose db PrARDD.......4...sssudennenecanrs senc epsephonese ne soc sense veeo seen sente édite ccrodcétiihes ., 100.228 .620 
ra louille “des el D ee dr nher ee FE 4 OUR RS Sr decdléiiehréhoncmesce sens ectondtsnannentenedhees va0e0s cesse 555.042. 456.505 
Portefeuille des. titres.......... pra RS nes sara encens non sense ne senevo see RP did de RE NT ARE OUR IE AURENER ...,s M 
Co dan RU, An tes. halles. cannes 22 2 M IVét ea rcancs soon dbeeet ete l enr tananende done ecén ions 13. 132 986.804 
Fende ee ae d'amélioration de l'habitat. Effets et valeurs en dépôl.........s..s......s.ssssssssssmsssssuss Er co ebé. cobeé césée dés sévocvé cdossose 12.200.246.154 
Sur obligations........,............sssssssss. 44.872.508. 740 } 
| Sur mere rntss 25.301.202 € 45.110.326. 1% 
"f  Ordisaires Sur capital social et réserves. ................ 13.446.214 Ÿ ‘4 | 
rs" (4) Dont 1 245.290,000 à l'état d'actes conditionnes. 15. 718.225.006 | 
Crédits cousolidables du Sous-Comyptoir des entrepreneurs copé- ÿ \ s | 
LR ralions ee Snrdrenhannseudé se SRNTPPA ET ee © see ont A “< 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte conrant............... cssnnnenses F9. m7. d 
Réparation de dommages de guerre.................:........ 5.19.240.444 € 6.007 284.800 
nm sien avec vees vs con ve ot Er 408.271.455 Ÿ 2) 
(2) Dont 167. 750.000 à l'état d'actes condilionnels. Si 
: DR Raul. Lis. oibniée de ce oo ooo0e 0 00 00 eu Er Dhs 
Amélioration \ Dont 12597000 à l'élat d'actes conditionnel. pe À 4.000.243.122 /1.070.681.113.018 
2 «4 e ! Crédits consulilables du Sous-Lomploir des entrepreneurs .… 3200.130.005 Ÿ 
ÿ Logements erdinaires....... 87.523.592 
$ ä î Logements économiques à À 113.200. ge 914 | 
w & .£ L« ë EE stone: sono 00 0 4.402.501 .319 EN FRE EX 
5 V2 32/0 Dont 9432723000 à l'état d'actes condi- 126.350.319.541 
£ 25 /&1 > tivamels. l déti 
8 22 Afrique du Nord...............ssss.. sé. à 13.060. 204.620 | (! 016.338 259.841 | 4.285 901.354.87% 
à & Crédits eonselidables du { Logements erdrnaires +  452.184.020.300 { 280 978. 940.300 ) 
E 8 Sous-Comptoir des entre. } Logemeuts <conemiques et [ 
SI prereurs (opérations liées), et Eden 491.704.020.000 | 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et sorial............,,.,,.... css sossspoéssses susossss ous + 4.98.277.522 
Prêts marflimes...........5...0. 20 ésossosesnoscec sens ssse sense es sus socensee bossdée odécossosècossoséiiist-airotésses 6.208.004 
Dur. Mg. 5.5. dé ce core sossoremesse ss cosenscsececse ces ss. “ss...  1:59.532.064.6072 
Prêts aux collerti- Re ph otre cn vom saute condo + peste .. 1.161.402.R04 200.671.081. 528 
vités publiques. Sur fonds de développement éronemigue ob sorial............cs soscccesesese . 43.891. 135.735 Le amont 
Sur capital social et réserves, sur effets et sur ressources diverses. .....,...,, 5.146.308 .627 
li sc staces etienne ladite uonateusenissc at ete de ass che sos onsce K.0601.02*.087 
5.225.000. 045 
2.065.086.528 
































Népêts de fonds en comples courants..,............ Misco oilasensessratbones sde dre dti ti déchmdes. Er. di CEE 1.060.574.528 
Correspondanis ......................e..soossosocosssess se ssneme ue y gr Morte dotosné mans es où db éeudsendée 0 à 0050 6560 00601080 22 dl odi hd 74. 46.818.609 
: : TO éco c ciné ocosentohccumocseocscoschsog 19. 112.059.005 : 
Fonds national d’ ts de l’habitat..................... OT sésserthote ces  Réosstin sndoéedénersreco des a iso 2.7 068.093 | "2 128.088 
tn ele es si tériho cu de chou dñésondinsnéredheneséceSoumon cessent 78.875.029 
Réalisés et en réalisation dsbbébesatoenne costs seins 392.219.5%e 
OR: ee. les | 4 l'état d'actes conditionnels (pris du Crédit foncier ET as. 116.50 
pr ct: gps et crédits conselidab'es du pe des entre- { > , 14 
Sur prèts Se » HOROUFS) ......smssmmenorenensssressssse esse ns eee 2.193. :06.905 } 2OR. 207. 125.962 
foariers. Roches ms chose mov ce 1. 00.800.369 } amas 
Vercsements Spéciaux cons- } A l'état d’artes conditionnels ‘prêts du Crédit foncier { e06.222 018.669 
différés. trurtions. l et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- { 900.526 .076.262 
no hé ss cost esse tire méceshes . F90.922.218.3 
Sur prêts aux collectivités publiques................... ntfs sud cer euh debate tete me dpe os pocvrsco sc doses 1.818.691.000 
Don On Ce OS NOT CR D'OR. dt. Dilutelthus. Éd cr dooosoctor coton sen 00ne 0 00000000 00005000000000e PERRET ARTE .e 3 28.108.006 
Trésor publie: sea compte avance de 3 milliards (ennvention du 3 éteembre MR oc citéecténneosessemeac 0 sesccscesse tee vs. ss 1.170. 400.004 
Trésor algérien: son comple avance de 4 milliards 500 millions (convention des 3 et 29 juillet 196521...... sdééconeetodésesuosss ggoassece css ss... 1.2M.870.234 
Trésor chérifien: son compte avance de { mfliard (conventions de décembre 1954 et de septembre-octobre #4953).,.,,,. css. nes cure sos bre tbesn 011.299.205 
Fonds de développement économique et social............ MM OR der Cro in neo te snoop cosositao screens its 50. 205. 190. 978 
ni ps Montant au pair en eireulalion......,..,.....ss.sssssssssosonsss 119.744.149.000 2}. 4 
Obligations foncières. ....................ss.sneerses ORNE primes & Ann... ss 0 docti oué es. e bte on écast LI ‘612. "A. 055 ! 109. 131.170.943 
. DRE Où Doir On CM... coco oécdence ss res ee suvsces 16:06. 514. 70 
Obligations communales, ......... Soodtecocooc over so dhoseoasepeosesite Cp Je LL het Ma 1.617 40% 001 | 165 109. (112.659 
se ocean ve tioeutinhenensedan er th con moo cres ccm codecs oncccéosoocbcessescoccretesssseties 2.012.606 .010 
Obligallpes et bons à lots à rémbhburser intérêts, lots ot dividendes échus à payer............. 00cm nsc one css socsscvecse 4.6:0.309.349 
Créditeurs divers.......... dd tot digues vos sms creuse rcsoscsseeberapmasepedhéhs amas soosaeses dés sd soeneépooosonebbes S.n57.443.628 
Comptes d'ordre et divers...s.....s.s.sss.csvs somme PRIE EPP RS IR SR CE RP AP a AN er oh QE QE. PE mao saute ccoces 55.155.004, 108 
Provisions EE PR PP OR TPS lé metres de. D 4 À ie té cr des Paie fps 45 - si, 100.005 271 
em cie conao sa héed env opp adecco es ru b too csne colo es nm 0e ETS 35 duos LT 0e cs and el es del TT 66e 6.155.053. 763 
A ends in ch ré tatloservvthhe + éoaèes éosténpepbrrceccccensosecco des egsé sec on oo té chaos ose 6 door oces étés eee ».. 100. 000.000 
elite tentenne ceni c= db set an RE États cale otiaitlosot stone co druide don a ES TE ” 
1.204,00 6N7.40% 
HORS- BILAN 
[ — Engngements de mobilisation d'effets représentalil: de rrédits à court et à moyen terme . sos ete nn 006p200000 000000000000 71.542.072.713 
[Il — Effets représentatifs de erédits à rourt et à moven terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France . Dosatesaseeéses suspect 814.8'8.011.6047 


(Dont 757.358.700.000 F d'eflets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inserit au bilan.) 











Certifié comforme aux écritures: Le Gourerneur  Anfonar Borssanp. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 








4 juillet 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des fêtes de la communs des TroisCroix. But: organi- 
sation de bals, fêtes et manifestations diverses dans le quartier 
des Trois-Croix, à Loudéac. Siège social : chez M. Le Hellaye, avenue 
Le Vézouët, Loudéac. 





5 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. L'Espé:- 
rance bressane. But : formation physique et morale de la jeunesse 
rurale par l’organisation de cercles d’études, de séances cinémato- 
graphiques, de voyages et de camps. Siège social: presbytère de 
Serley (Saône-et-Loire). 





9 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. Amicale 
de la classe 1948. But : resserrer les liens de camaraderie entre 
les adhérents, rendre les derniers honneurs aux camarades qui dis- 
paraîtront, apporter une aide morale et soulager, dans la mesure 
des fonds disponibles, les adhérents momentanément gênés. Siège 
social: mairie de Fougères (1lle-et-Vilaine). 


11 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Société de chasse de Lutilhous. But : réprimer le bracon- 
nage et la destruction du gibier, sauvegarder les récoltes, favoriser 
la destruction des bêtes nuisibles, défendre les intérêts des chas- 
seurs sociétaires et obtenir la location de droits de chasse, Siège 
social : domicile du président, Lutilhous (Hautes-Pyrénées). 


15 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Société communale de chasse de Châtres-sur-Cher. But : grouper les 
propriétaires et les habitants de la commune ainsi que les étran- 
gers qui seraient admis en vue du développement du gibier par 
la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction des nui- 
sibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelie 
de la chasse sur les territoires où l’association possédera le droit 
de chasse. Siège social: mairie de Châtres-sur-Cher (Loir-et-Cher). 





15 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association « Annemasse Basket-Club ». But : pratique 
du basket-ball. Siège social: café Anthonioz, place de lEglise, 
Annemasse (Haute-Savoie) 


16 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Amicale ces 
Gars du Nord, Pas-de-Cala's et Somme. But: créer et entretenir 
des relations amicales et de solidarité entre toutes les personnes 
originaires du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. Siège social : 
2, avenue de la Marne, Bône, 


18 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Associa'ion 
des aides familieles rurales de Teloché. But : aide aux familles 
: mairie de Teloché. 


nécessiteuses. Siège social 


18 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Captieux. But : organiser le fonc- 
tionnement de l’école libre ; recruter ses maîtres, établir des rap- 
ports. entre les associations s'intéressant à l’enseignement libre ; 
romouvoir, soutenir et favoriser les institutions d'éducation popu- 
ire: acquérir ou prendre en location tous biens mobiliers et 
immobiliers. Siège social: salle Jeanne-d’Arc, Capticux (Gironde:. 








21 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime 
Société de chasse « Sa:nt-Hubert » de Courçon-d'Aunis. But: déve- 
loppement et protection du gibier. Siège social: chez le président, 
M. Paris (André), Courçon-d’Aunis. 


21 juillet 1958. Declaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Asso- 
cie des anciens et anc'ennes élèves des écoles publiques de 
Locquignol et Hachette. But : aider les écoles publiques de la 1oca- 
lité. Siège social : école d’Hachette, par Maroilles (Nord). 


21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Société des am's réunis du quartier des Quatre-Rues, But : orga- 
niser des fêtes au profit d'œuvres sociales. Siège social: café 
Lévêque, Wallers (Nord). 


22 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ain. La Boule 
sportive de Buellas. But: pratique de l’éducation physique et des 
sports et en particulier du sport boules. Siège social: café Mazuir, 


Buellas. 





23 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Centre 
de documentation pédagogique de la circonscription de Mamers. 
But: faciliter le perfectionnement professionnel et la culture 
personnelle de ses membres ; fournir une documentation pédago- 
gique moderne. Siège social: école publique de filles, 12, rue du 
Fort, Mamers (Sarthe). 





23 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Aére- 
Club de Bellegärde. But: développement des sports aériens sous 
toutes leurs formes. Siège social: mairie de Bellegarde (Ain). 


25 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Compagnie des experts jud ciaires près la cour d'appel d’Alx-en- 
Provence et les tribunaux. But : représenter ses adhérents auprès 
des présidents du tribunal civil de première instance et du tribu- 
nal de commerce de , de la cour d’ap d’Aix-en-Provence 
et du conseil de préiecture de Marseille ; maintenir entre eux la 
stricte et scrupuleuse observation des règles de leur profession 
ainsi que des traditions spéciales des expertises judiciaires ; faci- 
liter en général à ses adhérents l’accomplissement de leurs mis- 
sions en leur communiquant tous renseignements utiles, Siège 
social : 130, avenue du Prado, Marseille. ë 


26 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Les 
Papillons blancs. But : poursuivre l’étude et la défense des intérêts 
moraux et matériels des enfants déficients ; entretenir entre les 
familles adhérentes l’esprit familial et de solidarité. Siège social : 
20, rue Hachette, Mézières. 


26 jüillet 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
de l'école des hautes études industrielles. But : organisation, ges- 
tion et dévelonpement de lécole des hautes études industrielles 
des facultés catholiques de Lille. Siège social : 13, rue de Toul, Lille, 


26 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'éducation populaire Saint-Quentin. But: organisation de biblio- 
thèques, excursions collectives, séances théâtrales, schola, Siège 
social : salle Jeanne-d’Arc, rue du Marais, Ennevelin, 


28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
nautique de Port Cros. But: favoriser et développer la pratique 
des sports nautiques sous toutes ses formes. Siège social : domicile 
du secrétaire à Port Cros, commune d’Hyères (Var). 


28 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Ruches et 
Berceaux. But: protection de la mère et de la future mère en 
difficulté matérielle ou morale. Siège social: 60, rue de l’Hôpital- 
Militaire, Lille. : 





28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. « L'Espé- 
rance» du Calvaire à Hautmont. But: organisation de cercles 
d’études, de prêts de livres, de colonies de vacances, de séances de 
sport éducatif, de séances théâtrales, kermesses ; formation musi- 
cale et chorale, etc. Siège social: 120 et 122, rue Gambetta, 


Hautmont (Nord). 


28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 

« Amicale Monte-Vite-Club » de Menolt: But : pratiquer les nc 
st siques et notamment le football-association et resserrer 
liens d'amitié et de camaraderie. Siège social: café des bia, 
avenue du Maréchal-Leclerc, Cholet (Maine-et-Loire). 


29 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 

tion culturelle des jeunes du technique. But : favoriser la culture 

re cn Siège social: parc de la rue César, Lorient 
orbihan). 





But: organisation de séances de é- 


31 juillet 5e Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlan 
iné-Club de ta 
3 bis, rue Lamartine, Nantes, 


C 
club pour les jeunes. Siège social : 





MODIFICATIONS 





9 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

L'Association régionale pour la sauvegarde de l'enfance et de 
Féesthes transfère son siège social du 66 A, rue Saint-Sébastien, 
Marseille, au 6, rue d’Arcole, Marseille, 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Le Cercle nantais de conférences change son titre, qui devient 
Cercle nantais d2 conférences ei du cinéma. Siège social : 3 bis, rue 
Lamartine, Nantes. 


_ ——— 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliviels, 31, quai Vollaire 


